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A vofre serice... 

Des donnécs sous plusieurs formes 

Statistiquc Canada diffusc let donnécs 5005 toritics dis irse-. 
Outre les puhhcations, des toralisatlons habituclles ct 
sont offertes. l.cs donnécs sont disponibles sur internet, dis.1.1 
compact, disqucite, imprimé d'ordinateur, microfiche et 
microhim, er bandc magnétiquc. Des cartes et d'autres 
documents de référencc geographtques sont disponibles pour 
ccrtaines sortes de donnécs. L'accès direct a des donnces 
agrégécs est possible par Ic truchement de CANSIM. Ia base de 
diinnées ordinolingue et Ic système d'cxtraction de Staristiquc 
Canada. 

Les centres de consultation régionaux de 
Statistique Canada dans les principales villes 
canadiennes 

Flalifax #91 I2) 426-S33 I 	Regina 	3( 6) 	80_5413 
Montreal (514) 283-5725 	Edmonton 	(780) 495-302 -  
Ottawa (613) 951-8116 	Calgary 	(4()3) 292-671 - 
Toronto (416) 973-6586 	Vancouver 	1,' 4 	666-3611 
\Xinnipeg (204) 983-4021' 

Vous pouvez égalcment S -rr fl'tn IR Sir I. \\ 
http: //www.statcan.ca  

Ln 	ervIce d'appel iflterLiIIOiR 	.55) s I Iii. St iittrrt 	StiRl- Is- 
utilisateurs qui habirent a i'cxtéricur des zones de 
communication locale des centres sic con sultation régionaus. 

Service national sic renseignements 	1 800 263-1136 
Service national d'appareils de télécom- 

munications pour les malentendants 	1 800 363-7629 
Numéro pour commander seulement 

((:anada et Etats-t.nis) 	 1 800 26 7-667 ' 

Numéro pour commander par télécopieur 
(Canada et Erats-linis) 	 1 877 287-4369  

Renseignements sur les commandes/abonnements 

On peut se procurer ccttc publication et let autres publications 
sic Sratistique Canada auprès des agents autorisés et des autres 
Iihraines locales, par l'cntrcmise des centres de consultation 
regionaux dc Statisriquc Canada, ou en écrivant a 

Statistique Canada 
Division des operations et de l'intégration 
Gestion sic Ia circulation 
120, avenue Parkdale 
Ottawa (Ontario) 
K I A 0T6 

Téléphone : 1 (613) 951-7277 ou 1 8(11) 700-1033 
Télécopieur : 1 (613) 951-1584 ou 1 801 889-9734 
Courriel : orderstatcan.ca  

Normes dc service au public 

oatis0que Canada s'engage 	furnir 	us clients des services 
rapides, fiables et courtois Ct dans Ia langue officiclle de cur 
s-hciix. A cet Cgard, norre organisme s'cst dote de normes de 
-ervice a Ia clientele qui dcsivent ètre observées par les 
emplovcs !orsqu Is ot-frent des services a Ia clientele. Pour 
ishtenir une copie de ces normes de service, veuillez 
communiquer avec Ic centre sic consultation regional 
de Sratisnque Canada Ic plus près sic chez vous. 
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• Rubriques 	- 	 U Articles 

9 Utifisation des REER dans les années 90 
Ernest B. Ak.yeampong 
Vue d'ensemble de l'utilisation des REER dans les annécs 90. Get 
article s'arréte a Ia participation, aux cotisations, aux deductions 
inutilisCes et aux retraits des RI l .R. 

17 Le revenu d'emploi des avocats 
Abdul Rashid 

Les gains des avocats ne cessent d'excéder la moyenne globale. 
Cette étude présente un profile propre aux avocats et met en 
IumiCre les changcments survenus dans leurs caractéristiques 
dCmographiques entre 1970 et 1995 et dans Icurs gains entre 1980 
et 1995. 

3 Forum 

5 Faits saillants 

63 Quoi de neuf? 

75 Indicateurs des de 
l'emploi et du revenu 

93 A venir 

L'emploi ci Ic revenu en perspective 
(n 75-001 -XI'l au catalogue; also available 
in English: Perspectives o,, Labour and 
Inconse, Catalogue no. 75-001-XPE) est publië 
quatre foss par annéc par Ic ministre 
responsable de Statistique Canada. ©Ministrc 
de l'Industrie, 2000. TARIF D'ABON-
NEMENT: 58 $ par annéc au Canada, 58$ VS 
dans les autres pays. Prix du numéro, 18 $ ati 
Canada. 18 $ US dans les autres pays. ISSN 
0843-4565. Les prix n'incluent pas Ia 
taxe de vente. 

Tiius drotis réscrvés. 11 eat interdit de rcproduirc 
nu iJe transmcttre Ic contenu de In présente 
publication, sous quck.ue forme ou par quck1ue 

ifloven quc cc soit, eriregtstrcment sur support 
magnétiquc, reproeluction élcctronique, 
mecaniquc, photographique, ou autre, oU tic 

l'emmagasiner dana un système dc recou-
vrcment sans l'autorisation ecrite prealable des 

Services de concession des droits de licence, 
l)ivision du marketing, Statistiquc Canada, 
Ottawa, Ontario, Canada, KIAOT6. 

Publication macrite dana Ic Canadian Index 
L 'Index de /'Aclua/iti, i.'Inde.v de piriodiques 
canadiens et Point de repire. Aussi inscrite 
en anglais dana PA!.... . Internationa/ cm 
,Vocio/oi'ica/ A bstract.c, et accessible en 
permanence dans Ia base de elonnees (anad,an 
Business and Current A//airc et dana Lmp1yc'e 
!lene/lts In/osource. 

31 Misc a jour des jeux de hasard 
Katherine Marshall 
Le present article fournit une misc a jour des statistiques natioriales 
et provinciales pour Ia majorité des graphkues et des tableaux 
parus préalablement dans deux articles sur les jeux de hasard publiés 
dans Per.!Pective. 

38 Le bénévolat a la hausse chez les jeunes 
t'rank Jones 
Cct article présente les types dorgarnsmes bCnévoles qul attirent les 
jeunes, et envisage les facteurs qui auraient encourage une hausse du 
bénévolat chcz ceux-ci, incluant les changements dans le marchC du 
travail. 
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PER'PE(TIVE 
46 La transition des etudes au marché du travail 

Geoff Bowlbj 

En se basant sur des données provenant dc I'Enc1uête sur Ia population 
active, cet article compare les activités quant aux etudes et au travail et 
ait une comparaison entre les taux de chmage et d'empkn a temps 

partiel chez les étudiants et Ics non-Ctudiants. (Tire et adapté de Le 
point sur Ia population az'e, automne 1999.) 

53 Les longues heures de travail et Ia sante 
Margot Shields 

Les personnes qui passent de longucs heures au travail pourraienl 
mettre en peril certains aspects de leur sante. Pour quekiues-unes de 
ces personnes, passer a une semaine de travail considCrablement plus 
tongue pourrait accroItre leurs chances de prendre du poids, de 
commencer a fumer ou de consommer de I'alcool. (T'iré et adapté 
d'un article du Rapport siir Ia sante, automne 1999.) 
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relatives au secret 
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tIC I'" \merican National Standard for Inlormarion Sciences - Permanence of 
Paper for Printed Library Materials", ANSI Z39.48 - 1984. 
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Message dii rédacteur en chef 

• Bienvenue en l'an 2000! Nous, le personnel de 
Perspecliz'e, sommes réjouis de n'avoir constaté aucun 
probleme lors du passage au nouveau millénairc. La 
besogne reprend donc son cours habituel alors que 
nOUS continuons de livrer ?i nos lecteurs, les statistiques 
et les analyses les plus récentes et les plus précises 
concernant la situation de I'emploi et du revenu a 
travers le Canada. 

Etant mcnihre dc Ia Division de l'analysc des 
enc1uêtcs sur ic travail et auprés des ménages, notre 
personnel a récemment révisé le Guide des donnée: sur Ic 
u,arché dii /ra:'ail el le rrvenu (voir aussi Ia rubrique <(Quoi 
de neuP>> de cc numéro). 

Cet outil de référence en vogue donne une 
description de Ia plupart des enquétes importantes 
rcliées l'emploi OU au revenu. II présente le champ 
de l'cnquétc, l'utilisation dc ses donnees, les 
publications reliées ainsi que des etudes de cas fictifs 
mais vraisemblables relatives aux données. Le guide 
of tre également une liste de personnes-ressources, de 
centres régionaux de consultation de Statistiquc 
Ctnada et de bibliothèqucs de dépôts. 

Une autre rnise a jour a également été effectuée. 
Lc tiroir <(En profondeun> sur Ic site wch de 
Statistique Canada (www.statcan.ca) presente 
maintenant les archives d'articles ayant figure dans des 
numéros antérieurs de nos nombreux pCriodiques 
analvtiques. Dc plus, Ia navigation et lcs liens ont Cté 
améliorés. Nous vous invitons it y jeter un coup d'ceil. 

Dans son premier numéro de I'an 2000, Perspective 
présente un article opportun sur l'utilisation des REFR 
dans les années 90; une actualisation sur les jeux de 
hasard; une analyse des diets des longues hcurcs dc 
travail sur Ia sante; un article sur Ic revenu d'emploi 
des avocats; un résumé traitant du bCnévolat chez les 
jeunes; et un article sur Ia transition des etudes au 
marché du travail. 

Enfin, cc numéro propose Ia rubrique <<Indicateurs 
des de l'emploi et du revenu>>, un aperçu des sources 
majeures de clonnécs pour l'emploi et Ic rcvenu. A 
travcrs les annécs, <<Indicatcurs des>> a mis en lumiCre 
des statistiques et des analyses provenant d'un large 
éventail d'enquétes et de sources. Cependant, nous 
devons remontcr loin dans Ic temps pour retrouver 
un résumé des nombreuses cnquCtcs qui offrent une 
base pour examiner Ics conditions économiqucs. Ainsi, 
cette edition offre une breve description de l'EnquCte 
sur Ia population active, de l'EnquCtc sur les dcpenses 
des ménages, de l'EnquCte sur Ia dvnamique du travail 
et du revenu ainsi que du recensement, pour n'en 
nommer que quelques unes. Des graphiqucs 
explicatifs, des analyses et Ic nom de personnes-
ressources ou des services a Ia clientele figurent 
également. Nous espérons que vous en retircrez pleine 
satisfaction. 

Henry Pold 
Rédacteur en chef 
Courriel: hcnry.pold@statcan.ca  

Nous vous invitoris it nous faire part de vos impressions 
sur Ic contenu de 1. emp/oi el Ic nq'nu en per.çbeaive. Toutes 
observations sur les d()flflCeS seront ks bienvenues; 
toutefois, pour étrc publiecs, ces communicaw)ns doivcnt 
être factuelles et analytiques. Nous encouraeons les 
lecteursit I1OUS faire part de leurs travaux de recherche en 
cours et it flOUS signaler les nouvelles publications, les 
sources tic données et les CvCnements it venir qui 
concernent la main-d'vuvrc et Ic revenu. 

Stanstiquc Canada se reserve Ic droit de sélcctionner 
et de reviser les informations reçues avant tie les 
publier. Toute correspondance, dans l'une ou l'autre 
langue officielle, doit Ctre adresséc it : Bruce Rogers 
Quoi de neuf ?>>, J 'emp/oi c/ Ic n'z'e,;,i en perspec/il'e, 

immeuble jean-Talon, 9 étage, Statistkjue Canada, 
Ottawa, KI A 0T6. On peut aussi communituer avec Iui 
par téléphone au (613) 951-2883, par tClécopieur au (613) 
951-4179, ou encore par courriel : brucc.rogers@statcan.ca . 
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les tendances du marche'  du travail 
en quelques secondes 

/ 

ILI ( 

' 

Que vous ayez besoin dun 
instantané dii marché du travail 

de réponses rapides ou danalyses 
approfondies 

de series chronologiques 
ou de données sur le marché du 

travail pour un exposé ou un compte 
rendu le CD-ROM de La Revue 
chronologique de La populatia 
active est 1'outil parfait. 
Ce CD-ROM annuel facile a 
utiliser vous offre: 

des données exactes et 
a jour... 
* des series de données 

brutes et désaisonnalisées * sur ate base mensuelle ou 
annuelle 

et des renseignements 
chronologiques... 
* portant sur plus de 20 ans de 

données 
(de 1976 a 1999) * qu.i vous permettent de déceler 
rapidement des tendances en 
parcourant différents tahleau.x 

Lbow Force 	Rewu c*tooq$que 
HUto,Icuf R,vew dc Ia popubticn actiw 

Janac1i 

présentés dans un format 
des plus pratiques! 
* avec des milliers de series 

croisées * les fonctionnalités permettant 
d'exporter facilement les 
données vers tout tableur a des 
fins de manipulation 

II suffit d'un clic de souris pour 
accéder a des variables des, 
comme: 
* les niveaux et les taux d'emploi et 

de chômage 

* les caractéristiques 
démographiques, dont l'âge, le 
sexe, le mveau d'instruction et les 
données familiales 

* les données nationales, 
provinciales et relatives aux 
regions métropolitaines et 
économiques 

* les données relatives aux 
branches d'activité, aux 
professions, aux salaires, a 
l'affihiation syndicale et a 
l'ancienneté d'emploi 

* les données sur la taille du lieu de 
travail, le nombre d'heures de 
travail... et beaucoup plus. 

Thut comme les autres chercheurs, les 
économistes, les analystes, les 
consultants et les planificateurs du 
secteur privé et du secteur public, vous 
apprécierez cette source de 
renseignements exhaustive pour vos 
questions, analyses et previsions liées 
au marché du travail. 

	

'••i.JJ. ;I•___ 2r_r...j.-. 	:. r 	 ...j 	:J;' 
JJ A 	 . 	 ' J .  

Le CD-ROM de laRevue dwonologique de Zapopui.ation active n 71F0004XCB au catalogue) est offert a seulement 195 $ 
(TPS/TVP ou TVH en sus) au Canada eli 95 $ US a l'extdrieur du Canada. 

Vous pouvez commander Ic CD-ROM par TELEPHONE au 1 800 267-6677. par TELECOPIEtIR au 
1 877 287-4369 ou par Ia POSTE a Statistique Canada, Division de la diffusion, Gestion de Ia circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa 
(Ontario) K1A OTS, Canada. Vous pouvez aussi commander par COURPJEL a orderàstatcan.ca ou en communiquant avec Ic Centre de 

consultation regional de Statistiquc Canada Ic pius prochc au 1 800 263-1136. 



Dans ce numéro 

• Utilisation des REER 
dans les années 90 	 ... P. 9 

• I .a proportion de déclarants ayant des deductions 

	

de REER (le taux d'admissibilité) a augmentC 	• 
annuellement de 1991 (I'année des changements 
importants apportcs a Ia Li Se /'impô/ stir le revenu 
'i 1997: d'environ 74 % a un peu plus de 81 % 

• De Ia même façon, la proportion de déclarants 
admissibles qui ont cotisé i des REER ordinaires 
(Ic taux de participation) est passéc dc 32,1 % i 
34 % 

• I es cotisations moycnnes ont enregistré une 
croissance annudlle constante, passant de tout prCs 
de 3 000 $ par cotisant en 1991 a plus de 3 900 $ 
en 1997, une augmentation de 31 %. Les cotisatlons 

	

totales a des REER sont passées de 13,5 milhiards 	• 
de dollars a 24,1 milliards de dollars. 

• Cependant, Ia hausse des cousations moyennes et 
totales a des REER de 1996 a 1997 était beaucoup 
moms importante que lors des annécs précédentes. 

	

• I in dépit d'un recent ralenussement de La croissancc 	• 
des deductions inutilisées, seulement 11 % de tous 
les déclarants admissibles—pour Ia plupart, ceux 
ayant un revenu d'au moms 80 000 $—ont utilisC 
95 0/o ou plus des droits de cotisation en 1997. • Le revenu d'emploi des 
avocats 	 ... p. 17 

• (omparativement a 14 % de tous les travailleurs 
igés de 25 ans et plus en 1995, plus de Ia moitie 
des avocats Ctaicnt des travailleurs indépendants. 
Dans l'ensemble, les travailleurs indépendants 

gagnalent 2 % de moms que les travailleurs 
rémunérés. Parmi les avocats, ceux pratiquant pour 
eux-mémes touchaicnt 41 % de plus que les 
employés. 

Avec 75 200 $, les avocats gagnaient 146 % dc 
plus que Ia movenne globale de 30 600 $ et 71 ' 
de plus que les travailleurs possedant un diplôme 
universitairc dans un dumaine autre que Ic droit. 
Leurs plus longues heures de travail reprCsentalent 
environ 25 % de la difference entre leurs gains 
movens et les gains moyens globaux. 

Plus de Ia moitié de tous les travailleurs ages de 25 
ans et plus touchait moms de 30 000 S. et moms 
de 2 % gagnaient 100 000 $ ou plus. l.es  
proportions analogues pour les avocats étaient de 
24 % et de 23 % 

Entre 1970 et 1995, Ic nombre de travailleurs ages 
de 25 ans ou plus s'est accru de 77 %, les hommcs 
de 41 % et les femmes de 154 %• Le nombre 
d'avocats a augmenté de 258 %; les hommes de 
cette profession augmentant de 161 % et les 
femmes, d'un cxtraordmnaire 2 303 % 

I intre 1980 et 1995, Ic revenu d'emploi moyen 
rLl a chute de 4 %• Les hommes ont perdu 7 % 
tandis quc leurs pairs féminins ont gagné 15 %• 
Dans le cas des avocats, les hommes et les femrnes 
ont rcspectivcment gagné 11 % et 41 % Toutefois, 
les gains moyens des avocats ont montrC unc 
croissance de seulement 6 % Ccci est artribuable 
la croissance du nombre de jeunes femmes avocates 
ayant des gains plus faibles. 
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Faits saillants 

• Misc a jour des jeux 
de hasard 	 ... p. 31  

• I .cs étudiants \ tcrnps p1cin étaicnt plus enclins que 
Ics autres jeunes a faire du bénévolat pour des 
raisons bees a l'emploi, bien que ccla soit égalcmcnt 
uii motif important pour les autres jcuncs. 

• Les paris dans ks jeux tic hasard non caritatifs ont 

	

crCi de 2,7 mil[iards de dollars en 1992 a 7,4 	U Inc grandc majoritC de jeunes ont signalC les 

	

milliards de dollars en 1998, une augmentation du 	ivantages suivants, puisCs de leurs experiences du 
170 %. 	 bCnévolat : amelioration des compCtences en 

relations humaines, aptitude a communiquer, 

	

• I .es casinos ont raflé Ia part la plus importante des 	connaissance et Ic sens de l'organisation ainsi que 

	

recettes de jeu, en dépassant les apparcils de loterie 	ks techniques de gestion. 
video et les loteries. 

• La transition des etudes au 

	

• I 2 moyenne des dépenses par ménage participant 	marché du travail 	
... p. 46 s 'cst accrue de 425 $ en 1996 a 460 $ en 1998.  

	

• (;nrrairement i 1992, pCriode pendant laquelle Ia 	U I'ntre 1989 et 1993, le taux des 15 it 24 ans qui 
plupart des cmplois reliCs aux jeux de hasard se tudiaient et qui ne travaillaient pas s'est accru de 

	

trouvalent dans I'Ouest Canadien, la majeure partle 	29 'h a 38 %• En 1998, ce taux a augmenté 

	

des emplois de certe industrie s'est oricntcc vers Ic 	lCgCrcment a 40 %. 
Québec (19 (Yo) et l'Ontario (48 0/)  en 1999. 

U F.n 1989, environ 22 % des jeunes allaient it l'école 

	

• I3ien que les gains horaires des travailleurs ii temps 	et travaillaicnt par le méme temps. Certe situation 

	

p1cin de cette industrie se sont accrus de façon 	s'est modifléc quelque peu au cours des années 90, 

	

considerable, us sont toujours au-dcssous de la 	en dépit de l'accroissement de la frequentation 
movenne globale de 1999. 	 scolaire. • Le bénévolat a la hausse 	 U Quelque 37 % des jeunes n'étudiaient pas et 
chez les jeunes 	

... . 38 	travaillaient en 1989. Ce taux a chute sérieuscment 
au debut des annCes 90, atteignant 28 % en 1993, 
nü ii est resté lixe au cours des cinq annécs suivantes. 

• I .c taux de bénévolat chez les jeunes a presquc 

	

double entre 1987 et 1997 passant de 18 % a 	U 
33 % Gene augmentation a été particulièrement 
marquee en Ontario et en Saskatchewan. 

• I a hausse du taux de la frequentation scolaire était 
nardetlement responsable de i'augmentation, bien 

	

que Ic désir croissant de devenir bCnévoic, 	• 
particulierement chez les étudiants it temps p1cm, 
alt été le facteur principal attribué. 

• I.cs groupes multifonctionnels et les clubs 
philanthropiques ont enregistré la plus grande part 
de jeunes bCnévoles. Ces organismes comprennent 
des groupements féminins multifonctionnels, des 
organismes autochtones et ethniques ainsi que des 
organismes comme Ia Croix-Rouge. l'.\rmCe du 
salut et le YM/Y\X'(;\. 

I .a durCe moycnnc de Ia transition des etudes au 
travail Ctait de huit aris en 1998 (commencant it 16 
ans pour sc terminer it 23 ans), suivant Ic modCle 
étah!it en 1992. La transition ne prenait que six ans 
(dc 16 it 21 ans) en 1985. 

F.n 1996, seulement deux tiers des diplômCs du 
secondaire avaicnt commence un emplol a temps 
p1cm dans I'espace d'un an, en comparaison avec 
environ 86 `/o des personnes possédant un diplôme 
d'études postsecondaires. • Les longues heures de 
travail et la sante 	

... p. 53 

• I )'après les données de 1'Inquête nationale sur la 
sauté de la population ENSP), passer d'un nombre 
d'heures normales (35 it 40 heures) a une semaine 
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Faits saillants 

de travail plus longue entre 1994-1995 et 1996-
1997 augmentait Ic risque de certains effcts rngatifs 
sur Ia sante du travailleur. 

Par exemple, Ics chances d'être victime d'une prise 
de poids nuisible pour Ia sante au cours de cette 
periodc dc deux ans ctaient deux fois plus grandes 
pour les hommes chcz qui les heures (IC travail 
avalent augmente cn 1996-1997 quc chcz ceux qui 
avalent garde leurs heures normales tie travail. 

La cote exprimant Ic risque d'une augmentation 
tie l'usage quoudien du tabac Ctait plus de deux 
fois plus élevCe pour les hommes étant passes 
d'un horaire normal a de longucs heures que pour 
ceux avant continue a travailer un nombrc normal 
d'heures. Dims Ic cas des fcmmcs, Ia cote 
ta )rrcspondantc ct;Ilt plts de L1U.111C fOIS plus CtLVCC. 

I tarmi ics tra aIllcLIscs, ccllcs (1W St )flt passccs d'un 
horaire normal i de kngucs heures ont plus de 
chance d'augmentcr leur consommation hebdo-
madaire d'alcool. I e changement d'heures de travail 
chez les hommes n'Ctait pas associc tie façori 
sicnificative a l'augmentation de Ia consommation 
d 'alcool. 

I cs heures supplimentaires passCes au travail 
auraient dü avoir pour effet de réduire Ic temps 
consacré a l'activiré physique. Etonnement, 
l'augmentauon des heures de travail n'a pas Cté 
reliCe de façon significative au décroissernent de 
I'activité physique ni chez l'homme ni chez la 
feinme. 

• Quoi de neuf? 	 ...p. 63  

• Vient de paraltre 
Indica/eurs de per/ormance Jinanciire des en! rep rises 
canadiennes 
Succession de cohories ci consequences du ,'ieil/issement de Ia 
popu/atioi une analyse ci une revue znterva/iona/es 
Le marché dii travail des annécs 1990 
L 'innovation dan.c les services d'inginierie 
Rapport sur /'état de Ia population dii Canada 
Guide des donnCcs sur Ic marché du travail et Ic 
revenu 
Un portrait du Canada  

Comprendre leprocessus d'innovation l'innovaiion dans Ic: 
industries des cervices dynamiques 
Innovation, formation ci réussite 
L 'evolution de Ia protection offer/c par hi pensions aux 
fraz'ai/lenrsjeunes ci plus ag,es an canada 
I)i/jérences de profils entre innoi'ateurs ci non-innorateurs: 
lespetits Ctablissemenis dii secteur des services aux enirrprices 
Point cur Ia population active 
Des changemenIs dans les don,zCes de CAN VL'tJ 
Re,we chrono/ogique de la population active 
Mesures supplémentaires du chémage 
Enquête sur le milieu de travail et les emploves 
Programme des statistiqucs de I'assurance-emploi 
EnquCte sur l'emploi, Ia remuneration et les heures 
Tendances du revenu an Canada 

, tuils i/c faible repent, 
I )errait-on revoir les seuulc deJiiihlc revenu?—Un document 
elt travail 
Comparaison des résuutats de / 'Enquéte stir Ia dynamique 
dii travail ci dii revenu (Liii 'R) ci de lEa qué/c sur Ic: 
finances des consomma/eurs (1:1 , 1993-1997 . rn/se a 
jour 
1) 'tine enqulte d /'au/re : Une sine i,,iérée de donnée: stir 
Ic revenu de IEFC ci i/c /'EDTR, 1989 ci 1997 
L 'icart persistant nouvelle éj'tdencc empinque concernant 
I'icart salarial en/re ks hommes ci lesfemmes an Canada 
Programmes de reven,i de re/raite: ret'crtoire des donnée's ci 
des renseignements disponibles cI Sia/islique Canada 
Rigimes de pension an Canada, 1 '7anvier 1998 
Deenses en reparations ci renovations cffectuées par /es 
prop ,iétaires-occupants, 1998 
Inquêtc sur les dépenses ties ménages 

• Des congrès a venir 
Statistique Canada, Conference Cconomlque tie 
200() : I lonzons en expansion : Ic Canada a l'Cchelle 
internal it male 
International Conference on Istablishmcnt 
Surveys—I I 
l.a Fondation canadienne de la restructuration 
rurale et Statistique Canada: La nouvelle economic 
des regions rurales : enjeux et options 

U 

U 

U 

U 
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1980-1997 

4 
Fr 
___ n cette période de 
défis budgétaires, il 
importe plus que jamais 
de comprendre les 
tendances du revenu des 
Canadiens 
Avec 7bndances du revenu au 
Canada, vous pouvez facilement 
suivre et comprendre l'évolution 
du revenu au pays! 

Servez-vous de ce CD-ROM pour 
visualiser les tendances a l'écran a 
l'aide d'un simple cic de souris. 
Vous pouvez trouver rapidement 

ce qu'il vous faut, personnaliser 
vos tableaux, créer vos propres 
graphiques. 1bndances du 
revenu au Canada est 
l'indispensable, le parfait 
comDlément a votre 
bibliothèque de ressources 
de Statistiaue Canada. 

Obtenez une we d'ensen,ble a 
I'alde do presque2O ans de 
données pour le Canada, los 
provinces et 15 regions 

méfropolitaines 

Pour 195 $, vous 
- - trouverez tout un 

éventail de statistiques 
sur le revenu pour la 

période de 1980 a 1997, 
durant lacruelle on a connu deux 
recessions et périodes de reprise 
économique! Obtenez des chiffres 
précis et fiables sur 

le revenu d'emploi... et d'autres 
sources 

. l'impôt 

l'incidence des transferts 
gouvernementaux sux le revenu 
familial 

les écarts salariaux entre les 
femmes et les hommes 

le revenu des ames au Canada 

l'inégalité du revenu et le faible 
revenu 

'- et bien plus encore! 

Commandez 1bndances du revenu au Canada des aujourd'hui 

' 

(n° I3FOO22XCB au catalogue) au prur de 195$ au Canada (plus soil Ia TPS et Ia TVP en 
vigueur. soit Ia TVH) et 195 $US a lextérieur du Canada. Vous pouvez commander par 
TÉLÉPHONE au 1 800 267-6677, par TELECOPIEUR au 1 877 287-4369 ou par la POSTE 

"9 en ecnvant a Statistique Canada Gestion de Ia circulation Division de la diffusion 
V 	1 120 avenue Parkdale Ottawa (Ontano) Canada K1A 0T6 Vous pouvez aussi nous )olndre 

par COURRIEL a order@statcan.ca  ou communiquer avec le Centre de référence de 
Statistique Canada situé dans votre region. au  1 800 263-1136. 
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Ernest B. Akyeampong 

Les derniers changements importants apportes a 
Ia Li de I'irnpót sur Ic rerenu, cette dernière SC 

rapportant aux épargnes-retraite, sont entrés en 
vigueur en 1991. I)eux de ces changernents avaient 
pour but de faire augmenter les occasions pour coti-
ser au régime enregistré epargne-retraite (RE[R) nor-
mal. Fn vertu des nouveiks regles, les maximums 
admissibies exonércs d'impôt des REER normaux ont 
Cté augmentés. Dc plus, les deductions inutilisécs des 
annCcs prCcCdenres (perdues en vertu des anciennes 
rCgks) pouvaient être reportées (a l'originc jusu'à sept 
ans, mais par Ia suite Jusqu'a indéfiniment) pour une 
utilisatiori ultCrieurc. (Voir Sources de donnécs ci déJinition.O. 

Le present aperçu examine i'utilisation des REER 
aux chapitres de la participation depuis 1991, des coti-
sations, des deductions inutilisées, et des retraits. Puis-
que les taux d'irnpositions sont demeurés en grandc 
partie inchanges entre 1991 et 1997, les changements 
propres aux donnees sont principalement dus aux 
changements survcnus dans l'écunomie et dans les 
comportements. Les differences scion divers groupes 
dérnographiques sont aussi mises en lumiCre. 

IJne breve description de i'environnemcnt écono-
miquc entre 1991 ct 1997, en particuiier le comporte-
ment des variables ks plus susceptibles d'influer sur 
les cotisations aux RI'I'R et les retraiN, donne Ic Con-
texte du present examen. i'n 1991, Icconomie Se trou-
vait en pleine recession Ct le taux de chômage était élevC. 
I)epuis, l'économie comme l'emploi ont connu une 
croissance soutenuc. Au cours de Ia période, i'inflation 
était faible (en rnovenne moms de 2 % annuellement) 
et Ic taux d'escompte central est tombe d'environ 9 % 
a environ 3,5 % Les gains hebdomadaires Ctaient éga-
lement modiques (environ 2 % par annéc) ct Ic revenu 
familial moven cst resté quasiment inchangC en termes 
reds. Les raisuns pour lesquelles les indicareurs de 
RLER se sont cornportes comme ils l'ont fait devront 
toutefois faire l'ob jet d'autres etudes econometriques. 

I :,Ylesi B. Akyeamporig est au ser,'ice de la I )ii'ision Sc /'ana/Jse 
des enqiiltes sur Ic travail et Icr minages. On pent cemmuniquier 
arec lvi au (613) 9514624 oui d akyeern()statcan.ca. 

Incidence immediate des changements 
législatifs 

Ii est difficile de faire une comparaison ((avant et aprCs>> 
de i'incidence des changements iégislatifs sur Ics REIIR 
normaux, principalement en raison des changements 
apportés au système de rapports. Par cxcmplc, bien 
qu'il soit maintenant possible d'isoler ks RIER nor-
maux des transferts, cc n'Ctait pas Ic cas avant 1991. 
En outre, Ia signitication et la mesure des deductions 
ati titre des RI ,l'R auxcjueIles se rCfCraient les dCcla-
rants ont change suite aux amendcments apportcs a Ia 
Loi, rendant impossible d'Cvaiuer l'incidcnce immC-
diate des changements Iégislatifs sur Ia participation aux 
R LE R ou sur les deductions inutilisCes. L'on peut dire 
que Ics donnCcs relatives au nombre total de cotisants 
a des REER et les cotisations totales (c'est a (lire les 
REIR normaux, les transferts au conjoint et les trans-
ferts d'allocations de retraite) permetrent de croire que 
les repercussions immCdiares des changements législa-
tifs peuvent avoir CrC importantes. MCme si 1990 et 
1991 étaient toutes deux des annCcs de recession, ic 
nombre de déclarants qui ont cofisC a des REER a 
bondi de 14 % entrc ces deux années, par rapport a 
une diminution tIc 1 % uric annCc plus tht. I .es cotisa-
tions totales ont augmente de 30 , comparativement 

unc diminution de 13 /o l'annCe prCcédente 
(tableau 1) 1 . 

Tableau 1: Cotisations a des REER*, 
1989 a 1991 

	

Déclararits 	Cotisants 	Cotisations 

	

millions 	millions 	milliards de $" 

1989 	17.4 	4,1 	12,9 
1990 	18,0 	4,0 	11,2 
1991 	18,4 	4,6 	14,6 

Source: Division des donnOes rOgionales ef administra fives 
REEF? normaux et transferts admissibles. 
Dollars courants. 
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Ltihsation des REER dans les années 9() 

Sources de données et definitions 
La plupart des données utilisécs dans Ic cadre tic Ia présente 
étude proviennent du fichier des FE/REER des ent16tes 
sur les regimes de pension et du bien-Ctrc, I)ivision dc Ia 
statist1cue du revenu. 

Le fichier des 11 1/RI I R est un fichier de donnees plu-
riannuel tui renkrme, pour chaue dCclarant, des renscigne-
ments sur Ic comportement en matière d'Cpargncs-retraitc 
depuis 1991—par exemple, cotisations, droits tie cotisation, 
facteur d'equivalence ct facteur d'6uiva1ence pour setxices 
passes. L'gc, Ic sexe ainsi .iue  hi province oti IC territoire 
residence du déclarant sont Cgalemcnt inciin. 

Les donnCes du present rapport ont etC produttus ii par-
tir d'un Cchantillon (Ic 2 % de tous les dCclarants. I .es don-
flees de 1997 comprennent les renseignements pr'cnarit 
des declarations de revenus recues et traltées par Revenu 
Canada jusu'au 26 octobre 1998; les renscignements rela-
tifs aux tleclarants retardataires modiheront lCgCrement les 
donnCcs. (Les dCclarants retardataires comptaient par Ic 
passé, pour environ 3 % de toures les declarations produi-
tes.) Chaque anriCe, Ic fichier ties FF./RF1IR est mis a jour; 
ii cctte fin, les donnCes prClirninaires dc la plus récenteannéc 
diniposition et ks donnees rCvisées de l'annCe d'tmposi-
Uon preccdente v soot ajoutees. 

La Division des donnees regionales et administratives a 
lourni les donnCcs relatives au nombre total dc cotisants Ct 
de cotisanons totaics de 1989 a 1991. 

Cotisations normaics au REER: Ic montant deduit aux 
fins de c0tisa000 au RFIFIR (lu dCclarant nu du conjoint du 
déclarant qui respecte Ic plafond des droits de cotisanon du 
cotisant Ct C1Uj reduit ses deductions inutihsCes au titre des 
RLFR. II exciut les transkrts au conjoint, permis pour Ia 
dernicre fois en 1994, et les transferts des allocations tie 
retraite, en vole d'etre CiiminCs progressivemcnt. 

Deductions inutiiisées au titre des REER : l.a parric du 
maximum deductible au litre des REER qui n'est pas récia-
mCe par le dCclarant. Les deductions inutilisCcs pcuvent Ctre 
reportCcs iodehniment. 

Facteur d'equivaience (FE) : valeur calculCe dc Ia charge 
de rctraitc annuelle a ycr dans on régime dc pension agréé 
(RPA) ou dans un régime de participation differee aux 
bCnCfices (RPI)13). I.e FL fait diminuer ic maximum deduc-
tible au titre des Ri l R. 

Maximum deductible au titre des REER : Ic montant 
maximum qui petit Ctre deduit du revenu (aux fins de 
i'impot sur Ic revenu) pour Ics cotisations i un RFER au 
cours d'une année, v compris les deductions inutilisées 

d'annécs prCcCdcntes. Les nouvelles deductions annuelles 
sont soit un montant en dollars, soit 18 % du revenu 
gagnC, scIon Ic moindre des deux montants. Le maximum 
en dollars pour les personnes qui ne consent pas a un RPA 
ou ii un RPI)B Ctait dc Ii 500 en 1991,  de 12 500 $ en 1992 
et 1993, tIc 13 500$ en 1994, dc 14 500 $ en 1995 et tic 
13 50() $ en 1996 Ct 1997. I)ans Ic cas ties personnes qul 
cotisent i un RPA ou i tin RPI)R, Ic maximum deductible 
au titrc de leurs RLER est rCduit du montant du facteur 
(ieLIUiViilcnce. 

Régime d'accession ala propriCte : implCmenté en fCvrier 
1992 dans Ic but d'aider Ics Canadiens it fInancer I'accjuisi-
tion oU Ia construction d'une maison. 1.es sommes retirees 
aux terrnes du RAP continues detre considérées Comme 
faisant partic du capital REER du participant, mais sont 
temporairenient réaffectées tic I'invcstissernent tradiuonnel 

tine participation au titre dc Ia maison du participant. l.a 
somme retiree doit Ctre remboursCc intégralemcnr dans Ic 
RI1LR tic I'achcteur, par vcrsemcnts annuels égaux s'Cche-
lonnant sur 15 ans. Les versements manquants ou insutli-
sants sont traitCs comme des retraits en espéce ordinaires et 
imposes en consequence (pour plus dinformation, voir 
Frenken, 1998). 

Retrait de REER : les gains provenant de RI3FR sous Ia 
forme tic rerralt forfaitaire OU de rente; sont Cgalcnient 
inclus les montants qui ne sont pas remboursCs au régime 
d'accession a Ia propriete (c'est a dire le manque a gagncr du 
RAP). 

Revenu gagné : revenu admissible a des fins de RF ER : Ic 
revcnu net du travail (rémunCrC et indCpendant), Ia propriCtC 
dc location, Ia pension alirncntairc et Ics arrangements 
d'entrctten Ct certains plan d'invaltditC ou de perte dc rcvcnu, 
moms Certaines de1)enses tIe travail Idles les cotisations 
svndicales, ct les pensions alirnentaires et les paiements 
d'enrretien. 

Transfert Ic transfert du rcvenu admissible au régime 
cnrcgtsrrC d'Cpargnes-rctraite (RLER) en sus du plafond 
standard. II iticlut les allocations de retraite, en foncnon tics 
limites prescrites. (line modification apportee en 1995 per-
met Inaintenant de faire des transferts uniquement pour Ies 
annCcs dc service auprCs d'un emplovcur avant 1996.) II 
inciut Cgalcnicnt les j.-)restations pCriodiques provenant tIe 
RPA Ct tIC RPI)B au REER d'un conjoint de 1989 1994. II 
n'inciut pas Ic transfert direct des prestations tic 
rctraite de Ia Sécurité dc Ia viciilcsse, Ics regimes de pension 
du Québec et du (;anada, les RPA ou les R1DB au RLIR 
du dCclarant a partir de 1990, l'année oi les transferts 
n'etaient plus permis. 
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Utilisation des R[ER dans Ics annécs 90 

Recours aux REER depuis 1991 
Le recours aux RI 1R depuis I'cntrée en vigucur des 
changements législatifs peut être retrace grace aux 
fichiers du contrôlc deS statistiqucs dc FE/RFFR (voir 
.Vources de données et dejIizitions, cc qui sCpare les cotisa-
tions norrnales a des RllR des cotisations totales a 
des RllR Fn outre, ii est possible de suivre les chan-
gerncnts survcnus dans Ics taux tie participation et 
d'admissibilitC dans les montants movens et totaux 
couses, ainsi que dans les deductions inutilisées et les 
retraits. 

Croissance lente mais soutenue 
Bien que Ia plupart des principaux indicateurs mon- 
trent un accroissement soutenu dans l'utilisation des 

au cours des annCcs 90, l'augmcntation des taux 
partir de 1992 (au moms en cc qut concerne les 

cotisants et les cotisations) ont affichC des ralentisse-
ments par rapport ii 1991, l'annéc de l'entrCe en 
vigueur des changements iegislatifs. Le taux d'admissi-
I)ilite (La proportion dc dCclarants ayant droit a des 
deductions au titre des R[ER) a, par exemple, aug-
mentC annuellement depuis 1991. Le taux, qui s'éta-
blissait a environ 74 % en 1991, a progrcssC et a 
dépassé Ia marque de 81 % en 1997 (tableau 2)2.  La 
plus grande partie de cette augmentation, par contre, 
s'est produite dans les deux premieres annCcs qui ont 
suivi Ia misc en uuvrc des changements législatifs. Les 
augmentations ont été negligeabies depuis. 

11 n'cst d'ailleurs pas surprenant que le taux global 
d'admissibilité suit inféricur a 100 (!/i) pour chaque 
année. L'admissibilité depend largement du revenu 
(principalement les gains d'cmploi) et plusieurs 
millions de déclarants indiquent chaque annéc un 
revenu d'emploi nut. tine étude rCcente qui se fondait 
sur les donnees fiscales de 1996, par exemple, a per-
mis de constatcr un taux cl'admissibilité has prCvisible 
(58 %) ROUt les 8,5 millions de dCclarants dont Ia prin-
cipale source de revenu cette année-Ia provenait d 
transferts gouvernementaux, de revenus de pension, 
et autres—sources de revenu non admissibles aux fins 
des REER—mais un taux élevé (95 ') pour les 
emplovCs et les travailkurs autunomes (Akycampong, 
1999). Ln raison du funds reporté, plusieurs se reti-
rent avec des deductions de Rl[R inutilisées qui peu-
vent Ctre utilisCes mCrne s'ils n'ont plus de revenu 
admissible pour l'accumulation de n()uvelles déduc-
nuns. Celles-ci sont perdues une fois que le déclarant 
Ct Son COflOflt ()U sa conjointe atteignent l'age de 
70 ans. 

Dc mCme, Ia proportion des déclarants admissibles 
qui a cotisé a des RE[R normaux (taux de participa-
tion), après Ctre passée de 32,1 !/o a 31,4 entre 1991 
et 1992, a repris Ic terrain perdu en 1993 et n'a cessC 
d'augmenter depuis, pour atteindre 36,4 % en 1997. 

l3ien que Ic taux de participation global ait finale-
ment dépassé Ic tiers des déclarants admissibles, les 
taux affichés par divers groupes de déclarants sont 
diffCrents. Par excrnplc, unc étude antCricure faisait Ctat 
d'un taux plus élevC pour les employés (43,3 °/h) quc 
pour les travailleurs autonomes (34,6 %) 1 .cs décla-
rants qui ont indiqué comme principale source de 
revenu des transferts gouvernementaux, des revenus 
de pension et ainsi tic suite représcntaient un taux beau-
coup moms ClevC (20,6 %) (Akyeampong 1999). 

I.e taux (Ic participation do tiers cache aussi des dil-
fCrences dans les tendances chez les divers déclarants 
(voir L.e.c taux departiciation :'aienf). Un rapport publié 
récemment base stir des donnees longitudinales por-
tant sur les déclarants de 25 a 64 ans, par exemple, 
indiquait qu'entre 1991 et 1997, plus de 40 % ties 
dCclarants n'avaicnt pas cotisC. Le rapport indiquait 
aussi que, parmi les déclarants qui avaient cotisC au 
cours de La période, seulement Ic quart I'avait fait de 
façon constante (c'est-ã-dire chaquc annCe), tandis quc 
le tiers I'avait fait a l'occasion (c'est a dire une cotisa-
ti()n au cours de une, de deux OU de trois annécs scu-
lement) (Statistique Canada, 1999). 

Les cotisations movennes ont aussi enregistrC une 
croissance annuelle constante, passant de tout prés de 
3000 $ par cotisant en 1991 a plus tie 3 900 $ en 1997 
(voir ('otisatio.c mo yenne.c 4 , suit une augmentation de 
31 %, beaucoup plus que l'augmentation de 4 % des 
salaires en termes de gains hcbdomadaircs movens 
reels au cours de Ia mCme pCriode. La légCre augmen-
tation observec entre les annCes de recession tie 1991 
et de 1992 a été suivie d'une augmentation irnportante 
(8 %) en 1993, suit Ia premiere année de La reprise ecu-
nomique. Au cours de chaque année qui a suivi, la crois-
sance movenne ties cotisations Ctait supérieure 
a l'augmentation ties gains. I ntre 1991 Ct 1997, les 
cotisations totales a des REER sont passécs de 
13,5 milliards de dollars a 24,1 milliards dc dollars; 
cettc augmentation de 79 % faisait suite a I'augmenta-
tion tant du nombre de cotisants quc du montant 
moven des cotisations. 
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Utilisation des RFER dans les années 90 

Tableau 2: Cotisations normales a des REER, 1991 a 1997 

Taux Taux Cotisations 
d'admis- de parti- 

Déclarants sibilité cipation Cotisants Moyenne Total 

millions % millions $ milliards 
de $ 

1991 	 19.5 73,9 32,1 4,6 3 005 13,5 

1992 	 19,7 76,8 31,4 4,7 3 072 14,6 
1993 	 20,1 78,1 32,1 5,0 3 318 16.7 
1994 	 20,4 79,0 32,7 5,3 3 495 18,4 

1995 	 20,8 80,0 34,6 5,8 3 649 21,0 
1996 	 21,1 80,6 35,8 6,1 3 869 23,5 

1997 	 20,7 81,1 36,4 6,1 3936 24,1 

Source 	Fichier des FE/REEF? 
En dollars constants de 1997. 
Les données de 1997 excluent les déclarants retardataires. 

exemple, seulement 11 % de tous 
les déclarants admissibles-pour Ia 
plupart des déclarants ayant un 
revenu d'au moms 80 000 $-ont 
utilisé 95 % ou plus des droits de 
cotisation cette année-là (Statistic.1ue 
Canada, 1999). 

Q uelques facteurs peuvent avoir 
contribué au ralentissement recent 
de Ia croissance des deductions mu-
tilisCes, Par exemple, en 1996, Ia 
limite en dollars pour les nouvelles 
cotisations a été diminuéc de 
14 50() $ a 13 500 $. La croissance 
cconomiclue soutenue a Pu Cgale-
ment encourager et/ou permettre 
a plus de gens de participer ou 
d'augmenter leurs cotisations. 

Ralentissement de la croissance des 
deductions inutilisées 

l.es tendances au chapirre des deductions inutilisCes 
Constituent Ufle autre façon d'évaluer le recours aux 
REER. Tel u'il a Cté indiuC plus tot, un des change-
ments importants survenus en 1991 était de pouvoir 
reporter ics deductions inutilisées. Les donnCes fiscales 
indicjuent que les deductions inutilisées augmentent 
depuis 1991. Cette année-lâ, environ 29 % des 46,7 
milliards de dollars disponibles ont Cté utilisés par ies 
déclarants, ce qui laissait des deductions inurilisées de 
33,3 milliards tIe dollars (tableau 3). En 1997, environ 
12 % des 200,4 milliards de dollars disponibles avajent 
été utilisés, ce qui laissait 176,4 milliards dc dollars en 
deductions inutilisées. Autrement dit, au lieu de dimi-
nuer, les deductions inutilisées ont augmentC, passant 
de 71 % des deductions disponibles en 1991 a 88 % 
en 1997. Par contre, l'augmentation n'a pas Cté éuili-
brée-visiblcment plus rapide au cours des annCcs qui 
ont suivi immédiatement I'entrCc en v!gueur tie Ia I .i 
et beaucoup plus lente depuis. 

11 n'est d'ailleurs pas surprenant de constater ciuc  Ics 
deductions inutilisées sont en croissance continue. 
L'augmcntation annucllc depasse les repercussions 
combinCcs de la croissance du nombre de cotisants et 
des cotisations moyennes a des RElR. Seulement une 
petite proportion des déclarants qui ont droit i des 
deductions au titre des Rl'LR utilise habituellement 
presque) routes les sommes permises. En 1997, par 

Tableau 3 : Deductions normales au titre 
des REER : utilisées et inutilisées 

Deductions inutilisées 
Coti- 

Deductions 	sations Somme Ratio 
milliards de $ 

1991 	46,7 	13,5 33,3 71,2 
1992 	78.5 	14.6 63,9 81,4 
1993 	108,1 	16,7 91,4 84,5 
1994 	137,0 	18,4 118,6 86,5 
1995 	163,6 	21,0 142,5 87,1 
1996 	186,7 	23,5 163,2 87,4 
1997 	200.4 	24,1 176,4 88,0 

Source : Fichier des FEIREER 
* 	En dollars constants de 1997. 

Les données de 1997 excluent les déclarants 
retardataires. 

Le rapport retrait/cotisation en baisse 
L'analyse qui suit sur les rapports entre les rerairs et les 
cotisations porte sur les personnes âgées de 25 a 64 ans 
seulement, étant donnC quc les habitudes de cotisation 
des déclarants ages de moms de 25 ans OU de plus de 
64 ans sont sensiblement différcntes. Les cotisations 
ou les retraits A des REER sont generalement faibles 
chez les jeunes. Dc même, Ia plupart des personnes de 
plus de 64 ans sont a la retraitc. Dans Ia présente étude, 
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Les taux de participation varient 

Les raux de participation 	des 
REER, tant chez les hommes que 
che2 les femmes, ont augmenté entre 
1991 et 1997, Ic taux pour ies horn-
rnes dépassanr de facon constante 
celui pour ks femmcs. I n 1997, quel-
quc 39,1 % des déclarants de sexe 
masculin admissibles unt corisé a des 
REER, comparativernent a 33,5 % 
des déclarantes. 

Dc façon génerale, les taux dc par-
ticipation augmentent iusqu'â l'âge  

dc 54 ans, puis diminuent. Au c(ftirs tie 
cette période, les taux pour tous Ics 
groupes d'age dc moms tIc 55 ans ont 
cu tendance a augmenter, tandis ciue 
ceux pour les déclarants plus ages ont 
diminuC. II en a résulté qu'en 1997 Ic 
taux pour les jeunes (16,5 %) a dépassé 
celw des déciarants de 65 ans OU plus 
(11,9 /). En 1991, Ic taux pt les jcu-
nes s'Ctait établi a 9,9 %, soil moms de 
Ia moitié du taux pour les personnes tie 
65 ans et pIus (23,4 %). 

En outte, Ics taux de pdrilcipitIufl 
ont tendance a augmenter en rapport 
avec Ic revenu, Par excrnple, en 1997, 
seulement tin dCclarant admissible sur 
20 avec un revenu annuel infCrieur i 
10 000 $ a cotise des REIR, compa-
rativement a 18 sur 20 pour ceux dunt 
Ic revenu était d'au tTh)iflS 80 (10(1 $. Le 
taux de participation iir chacun des 
tlivers groupes dc revenu au cours de 
cette periode a routefois enregistré une 
tendance a Ia hausse. 

Taux de participation a des REER, 1991 a 1997* 

Selon le sexe 
90r 

75 

60 

45 	
Hommes 

30 Femmes 

15 

___- 0 	 - 
1991 	1993 	1995 	1997  

oo 	 Selon l'ãge 	% Selon le revenu (en milliers de S)" 
90 

18-24 
0 - 
1991 	1993 	1995 	1997 1991 	1993 	1995 	1997 

90 

75 

60 

45 

30 

15 

Sojrce: Fichier des FEJREER 
Les taux do 1997 excluent les dédarants retardataires. 
En dollars constants do 1997. 

les retraits sont des prestations en espCces, des presta-
tions de retraite (nCgligeables pour les personnes de 
moms de 65 ans) et les manques a gagner du régime 
d'accession a Ia propriété (RAP) (c'est-à-dire les 
retraits du RAP qui n'ont pas été remboursés). 

Au cours de Ia période de 1993 t 1997, les cotisa-
tions par dICS personnes âgées de 25 a 64 ans ont aug-
menté chaque annCc, passant de 15,9 milliards de  

dollars a 22,8 milliards de dollars (tableau 4). Les 
retraits annuels ont augmentC entrc 1993 Ct 1996 (pas-
sant de 4,0 milliards de dollars a 5,2 milliards dc dol-
lars). Les donnécs préliminaires de 1997 ont indiqué 
4,9 milliards de dollars. 

Le rapport retrait/cotisatnin de cc groupe d'ãge a 
augmenté legCrement entre 1993 et 1994, mais a enrc-
gistrC des baisses consécutives irnportantcs depuis, 
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Tableau 4 : Le ratio de retraits/cotisations 
pour les déclarants âgés 

de 25 a 64 ans, 1993 a 1997 

Retraits 

Cotisations 	Somrne Ratio 

milliards de $' % 

1993 	 15,9 	 4,0 25,3 

1994 	 17,5 	 4,5 25,5 

1995 	 20,0 	 4,9 24,4 

1996 	 22,3 	 5,2 23,4 

1997 	 22,8 	 4,9 21,5 

Source: Fichier des FE/REER 
En dollars constants de 1997. 
Les données de 1997 excluent les déclarants 
retardataires. 

passant dc 25,5 % en 1994 a 21,5 % en 1997. Cette 
année.-là, pour chaque tranchc de cinq dollars versée 
aux REER par des persormes âgées de 25 a 64 ans, un 
dollar était retire, comparativement a environ un 
dollar pour chaquc tranchc de 4 dollars cotisé en 1993. 

Résumé 

l.a consequence immediate de la legislation de 1990 
sur Ics RI'NR semble avoir été importante. Par exem-
pie, bien quc 1991 (l'année de l'application des chan-
gements legislatifs) nit été une année de recession, 
l'accroisscmcnt du nombre de cotisants et de Cotisa-
tions a des REER cette année là a fortement dCpassé 
Ic nombre enrcgistré des années précédant 1990. Dc 
1991 a 1997, coIncidant avec des ameliorations dans 
l'économic et dans Ic marché du travail, plusicurs mdi-
cateurs des REER, tels Ic taux dc participation, Ic nom-
bre de cotisants, La movenne des cotisations et Ic total 
des cotisations, ont enrcglstrC une croissance soutenue 
bien que plus lente pour quciques-uns de ceux-ci vers 
In fin de in pCriode. Par contraste, Ic ratio des retraits/ 
cotisations a maintenu sa tendance a Ia baisse aprCs 
1994. 

AF Notes 
1 	La baissc dc 1990 Ctait en partie Ic résuirat du rejet cette 
année là, des transferts de revenu de pension a des R[ER du 
particulier. 

2 Les donnécs de 1997 sont préIiminaires. Elles exClucflt 
les déclarants retardataircs (environ 3 % par Ic passé). L'inclu-
sion des données pour les declarants retardataires aurait 
certalnement Cu un diet de hausse sum Ic nombrc de 
dCclarants et sur Ic total de cotisatlons dc 1997, mais i'efict 

Les cotisations flIOVCflflCS a des REER 
entre 1991 Ct 1997 ont augmenté pour 
les deux sexes, qunique celles des 
honimes (conformes ii [curs gains 
rm vcns supCrleurs) ont constamment 
dCpassC celles des femmes. En 1997, 
Ic corisant moven tie sexe masculin a 
verse environ 4 500 $ dans des 
REER, comparativement i 3 200 $ 
pour ks femines (tableau). Cepen-
dant, la croissance de Ia cotisarion 
tm)venne chez les fernmes an cours de 
Ia pCriode a légCrerncnt dCpassC celic 
des hommes, aliant de paire avec les 
ameliorations aux rapports des salai-
res entre les hommes et les femmes. 

Cotisations moyennes 

l.cS 0 1 Nations movennes augmnen-
tent avec l'ãgc. Par exemple, en 1997, Ia 
corisation rnoyenne cst passCc dc 
1 600 $ chez les icunes cotisants de 
moms de 25 arts a 4 40() 5 chex ceux (IC 
65 ans ou plus. La cotisation movennc 
pour chaque groupc d'âge a augmenté 
au cours de La permode, Ia plus grande 
croissance Ctant cnregistrée darts Ic 
groupe d'agc des 25 ii 44 ans (un peu 
moms de 40 %), Ct Ia plus faible chez Ics 
dunes et les personnes agecs (65 ans et 
plus), chaquc groupe avant un taux de 
croissance de 19 

Les cotisations moyenncs augmen-
tent Cgalement avec Ic revenu. Par 
exemple. en 1997, Ia movenne pour let 
declarants qul avaienr Un revenu infé-
ricur a 10 000 $ Ctait de I 100 5, corn-
parativement ii 9 600 $ pour les 
déclaranrs dont Ic revenu etait dau 
moms 80 000 S. Le plus fort taux tie 
croissance des cotisadons niovennes a 
etC enregistrC par Ies déclarants donr Ic 
revenu s'établissait ernie 60 000 $ et 
moms de 80 000 $ (42 %), Ct Ic plus 
IambIc (20 %), par les dCclarants qul 
avaicnt des revcnus de momS (Ic 
10 (X) S. 

14 / Prinremps 2000 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - n 75-001-XPF an catalogue 



IJtilisation des RLER dans les annees 9() 

Cotisations moyennes (fin) 

Accroissement dans (a moyenne des cotisations a des REER, 1991 a 1997 

Indice (1991=100) 	 Indice (1991=100) 	 Indice (1991=100) 
145 	 Salon Ia sexe 

	 145 	 Sal 	 145 Selon le revenu (en milliers deS) 

2534 
130r 	 .. / 	 130 	 -- 	-- -- 	 60-<S0 

/8.24i ::/ <10 

1993 	1995 	1997 1991 	1993 	1995 	1997 

Cotisations moyennes*  selon le sexe, I'âge et le revenu* 

1991 	 1992 	 1993 	 1994 	 1995 	 1996 	1997" 

$ 
Total 3 005 3 072 3 318 3 495 3 649 3 869 3 936 
Sexe 
Hommes 3 363 3 494 3 767 3 987 4 171 4 428 4 515 
Femmes 2 373 2 506 2 726 2 846 2 962 3 147 3 196 
Age 
18 a 24 1 375 1 390 1 481 1 580 1 572 1 620 1 631 
25 a 34 2 410 2 465 2 722 2 880 3 065 3 312 3 334 
35 a 44 3 036 3 184 3 465 3 625 3 821 4 123 4209 
45 a 54 3 323 3 484 3 709 3 922 4 086 4 307 4 378 
55 a 64 3452 3613 3852 4021 4 147 4247 4 369 
65 et pIus 3715 3873 3990 4290 4 177 4320 4405 
Revenu 
Moms de 10 000 $ 918 991 1 063 1 088 1 098 1 092 1101 
i0000s a 19 999 $ 1 428 1 485 1 616 1 654 1 723 1 776 1 758 
20 000 $ a 29 999 $ 1 829 1 905 2044 2096 2 256 2 391 2 366 
30 000 $ a 39 999 $ 2 361 2410 2636 2673 2929 3 150 3 164 
40 000 $ a 59 999 $ 3 052 3 181 3 468 3 496 3 831 4 189 4 255 
60 000 $ a 79999 $ 4 155 4 333 4 749 4 790 5 359 5754 5906 
80000 $ ou pIus 6871 7344 7953 7 613 9 012 9429 9572 

Source : Fichier des FE/PEER 
En dollars constants de 1997. 
Les donnOes de 1997 excluent les dOclarants retardataires. 

130 

115 

100 
1991 

I IJj 
1993 	1995 	1997 1991 

115 

cit. l.tciL1tIsil)ilItc Ct dc a p:Irttctpatt In 
aUx RLLR sur Ia muvcnnc de cotisa-
tion eSt aléntoire. 

3 Parmi les 5 	des travailleurs auto- 
flumes et des emp1ovs non admissi- 
bles Sc trouvent ceux dont Ics facteurs 

dc.1uivalencc peuvent avoir depasse les 
drciits de cotisation au titre des REER. 

La definition des termes emp1oy6ss 
Ct travai1Ieurs autonomes>> étail restric-
tivc dans l'étude Akyeampong. l.es  
employés étaient décrits comme des  

déclarant'. dunt Ia principale sourn tie 
rcvcnu brut etalt Ics salaires ci Ics 
traitements, et ceux qui ont indiqué 
n'avoir retire aucun revenu d'un travail 
indépendant. En 1996, Ic nombre 
de ces perSoflneS s'Clevait i 11,2 irnI-
lions. Pour leur part, les travailicurs 
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Age median de la retraite 
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Source: Enquéte sur ía popuLetion active 
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autonornes étaient des déclarants dont Ia principale source de 
revenu brut provenait d'un travail indépcndant, Ct qui ont 
indk1u6 n'avoir reçu aucun salaire oU traitement cette annee-la. 
Leur nombre s'élevait a 1,1 million. Pour Ce qul est des autres 
déclarants, soit 8,5 millions, Ic principal revenu brut prove-
nait de sources jugées non admissibles aux REER, par 
exemple, des transferts gouverncmcntaux ou un revenu de 
pension. Un peu plus de Ia moitie de ces 8,5 millions de 
déclarants ont aussi retire un revenu d'emploi en 1996, cc qui 
Ics rendait admissibles a des cotisations a des REER cette 
annCe-li. Ces 8,5 millions de déclarants comptaient ceux qui 
ont produit des declarations de revenu uniuement pour 
obtenir les credits d'impôt remboursables. 

4 Ls chiffres de 1997 pourraient Ctre sujets a changenients 
une lois les declarations traitées. 

5 Ix fichier des FE/REER ne comprerid pas de données 
des annCcs antérieures. 

I Documents consultés 
AKyEAMPONG, E.B. eEpargne-retraite : les REER et les 
RPA>>, L'emp/oi ci Ic revenu en perspecth'e, no 75-001 -XPF au 
catalogue, vol. 11, no 2, Statistique Canada, Ottawa, été 1999, 
p. 23-30. 

FRENKEN, H. <<PEER et Régime d'accession a Ia pro- 
priCté>, L'ernploi ci Ic revenu en perspective, n°  75-001-XPF au 
catalogue, Statistique Canada, Ottawa, vol. 10, n o  2, été 1998, 
p. 41-44. 

STATISTIQUE CANADA. lipargne-retraite an moyen des 
RP.4 ci REFiR, 1991-1997, n' 74F0002XTB au catalogue. 
Ottawa, 1999. 

En parlant de retraite... 
L'âge median de Ia retraite a 
chute pendant plus de deux 
décennies. En 1998, Ia médiane a 
augmenté legerement pour la 
premiere fois depuis 1994. La 
iuestion de savoir si 1998 
annonce Ic debut d'une nouvelle 
tendance ou encore une dévia-
tion passagére dans le modele a 
long termc reste a voir. 

A titre d'explication de Ia méthode 
utiliséc pour puiser l'information sur 
l'âge de Ia retraite, voir l'articic de Dave 
Gower dans le numéro de I'étC 1997 
de Perspective. 
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Abdul Rashici 

Lc rcvenu d'cmploi moyen était de 26 500 $ en 
1995. II a largement vane dune profession 
une autre, de 4 300 $ chez les officiers de sports 

et Ics arbitres a 120 600 $ pour les juges (Statistk1ue 
Canada, 1999). Certaines professions ont maintcnu, de 
façon uniforme, un rang élevC dans l'Cchelle des reve-
nus'. Cet article s'attarde au prohi démographique et 
au portrait du revenu d'emploi d'un groupc, cclui des 
avocats (voir egalcmcnt Rashid, 1999). 

Caractéristiques démographiques 

Avocates plus jeunes 
En 1995, c1uclquc 12 147 500 personnes âgées de 
25 ans ct plus 2  travaillatent et touchaient un revenu 
d'emploi. Près de Ia moitié d'entre dIes (46 /o)  étaient 
des femmes. Par contraste, seulement 30 % des 
57 700 avocats canadiens étaient de sexe féminin 
(tableau 1). 

Dims I'ensemble, l'âge des hommes et celui des fern-
mes au travail étaient semblabics. L'âgc median des 
hommes au travail (41,2 ans) différait dc moms d'un 
an de celui des femmes au travail (40,5 ans). Par 
opposition, les femmes du milieu juridique étaicnt con-
sidCrablement plus jeunes que les hommes. Leur age 
median (36,1 ans) était au delà de 7 ans dc moms que 
celui des hommes avocats (43,4 ans). Elles représen-
taicnn plus dc la rnoitiC de tous les avocats du plus 
jeune groupe ãgés de 25 a 29 ans, et seulcmcnt 10 % 
de celui des 50 ans et plus graphique A). 

Dcux principaux facteurs explic]uent ces différen-
ces scion Ic sexe et l'âge. La participation des femmes 
i'i la population active a brusquement pris de l'ampleur 
au cours des annCcs 60, pour Cvcntuellcmcnt atteindre 
un rapport presqu'égal a la participation des hommes 
dans les groupes d'âge plus jeunes. Ce phénornène était 
accompagné d'une croissance rapide du nombre de 

A hdu/ Rashid est an service de Ia Division de Ia statistique dii 
revenji. On pent cornrnuniq.zier avec liii an (613) 951-6897 
ow iI rashabd@statcan.ca . 

Graphique A: En 1995, plus de Ia moitié des 
avocats plus jeunes étaient des femmes. 

% temmes 

60 

50 _\_ 	 ious les travailleurs 

aulre qu'en droi;t 
Avocats 

25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64 65+ 
Age 

Source: Recencement du Canada, 1996 

femmes possédant un nivcau d'instruction plus ClevC, 
leur permcttant d'obtenir un plus grand nombre de 
postes micux rémunérés. Toutefois, les hommcs ont 
continuC d'être majoritaires clans les groupes d'avo-
cats les plus âgés. En 1996, la proportion de femmes 
avocatcs âgCes de moms de 35 ans (45 atteignait Ic 
double de celle des homnies avocats (22 /o). Par 
opposition, seulement 6 % des femmes du domaine 
juridiquc Ctaient ilgées d'au moms 50 ans, comparati-
vement a 24 tVo des hommes de cette mCme profes- 
SiOfl. 

Régime de travail des avocats plus intcnsif 
Comparativement a 78 	dc l'ensemble des tra- 
vailleurs de 25 ans et plus, 90 	des avocats ont 
travaillé pendant au moms 40 semaines en 1995 
(tableau 1). Dc plus, peu importe Ic nombrc de 
semaines de travail, 95 % des avocats travaillaicnt sur-
tout a temps p1cm, comparativement a 83 % pour 
l'ensernble des travaillcurs. 
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Age 
25 a 29 
30 a 34 
35 a 39 
40 a 44 
45 a 49 
50 a 54 
55 a 59 
60 a 64 
65 et plus 

	

1 650 	865 
2005 1072 
2080 1109 

	

1914 	1005 

	

1 709 	909 

	

1 231 	678 

	

813 	472 

	

471 	290 

	

275 	187 

annees 
Age median 	40,9 	41,2 

Moyenne d'années 

Le revenu d'emploi des avocats 

Tableau 1 : Avocats et autres travailleurs, selon certaines caractéristiques, 1995 

Ensemble 	 Autres diplômes 	Toutes les 
des travailleurs 	 Avocats 	 universitaires 	autres personnes 

	

Les 	 Les 	 Les 	 Les 

	

deux Horn- 	Fern- 	deux 	Horn- 	Fern- 	deux Horn- 	Fern- 	deux 	Horn- 	Fern- 

	

sexes 	mes 	mes 	sexes 	mes 	mes 	sexes 	rnes 	mes 	sexes 	mes 	mes 

	

milliers 	 milliers 	 milliers 

Total 	12 148 6 588 5560 57680 40 175 17505 	2285 1 237 1 048 	9805 5311 4494 

785 6550 2990 3555 383 174 209 1260 688 572 
933 10020 5690 4330 397 198 198 1599 868 731 
971 9975 6150 3830 370 194 176 1 700 908 791 
909 10920 7950 2965 360 192 167 1544 805 739 
800 9535 7730 1805 342 194 148 1358 708 650 
553 4900 4 310 590 219 134 85 1 007 540 467 
341 2400 2 170 230 115 77 39 695 393 302 
181 1 645 1 550 90 57 40 17 412 248 164 
88 1 730 1 615 115 42 33 9 231 152 78 

années années années 
40,5 41,0 43,4 36,1 39,9 41,3 38,3 41,1 41,1 41,0 

d'education 	13 13 13 19 19 19 18 18 18 

Type de travailleur 1000  '000 

Rémunéré 	10454 5457 4997 26340 15075 11270 1966 1023 943 
Iridependant 	1650 1 122 528 31 330 25095 6230 315 214 102 

Semaines travaillées 
1 a 13 	 635 287 349 810 430 385 93 42 51 
14 a 26 	 1 082 537 544 2 465 1 160 1 305 164 71 93 
27à39 	 898 472 426 2225 1 	115 1110 150 62 87 
40652 	 9533 5293 4241 52175 37470 14705 1878 1062 816 

Intensité du travail 
Majoritairement 

a ternps plein 	10091 6040 4052 54815 38695 16 120 1 936 1131 805 
Majoritairernent a 

temps partiel 	2056 548 1 508 2 860 1 475 1 385 348 106 243 

Moyenne dheures heures heures heures 
annuelles 	1 609 1 805 1 377 2198 2308 1 945 1 736 1 934 1 502 

Source : Recensement du Canada, 1996 

	

12 	12 	12 

'000 

8462 4419 4043 

	

1 303 	884 	420 

	

542 	245 	297 

	

915 	465 	450 

	

746 	408 	337 
7603 4193 3410 

8100 4869 3231 

1 705 	441 	1 264 

heures 
1576 1771 1346 

Les hommes et les femmes avaient un régime de 
travail considérablement different. Parmi tous les tra-
vailleurs, 76 % des femmes ont travaillé pendant 40 
semaines ou plus, comparativement a 80 % des horn-
mes. La proportion respective parmi les personnes 
du milieu juridique Ctait de 84 % et de 93 % La pro-
portion globale de femmes travaillant surtout a temps 
partiel en 1995 était plus de trois fois plus élcvCe que 
celle des hommes (27 % contre 8 %) Un écart scm-
blable existait chez ics avocats (8 % contre 4 /o). Dans 

I'ensernble, 77 % de tous ics hommes au travail et 60 % 
de toutes les femmes gagnant leur vie travaillaient pen-
clant au moms 40 semaines, principalernent it temps 
p1cm. La proportion chcz les avocats était respective-
ment de 91 0,/0 ct de 79 %. 

En movcnne, Ic nombre d'heures de travail a été de 
1 805 pour ics hommes en 1995, soit environ 31 % de 
plus d'heures c1ue pour les femmes (1 377)3.  La 
movenne annuelle des heures de travail des avocats a 
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Le revenu d'emploi des avocats 

été beaucoup plus élevée. On comptait près de 
2 308 heures de travail chez les hommes avocats, soit 
environ 28 % de plus que La movenne observee pour 
l'ensemble des hommes au travail. Dc même, on 
comptait plus de 1 945 heures de travail parmi les fern-
mes avocates, 41 % de plus que la moycnne constarée 
pour l'ensernble des femmes au travail. Ainsi, l'écart 
des heures annuelles entre les hommes et les femmes 
était plus faible parmi les avocats (]UC chez Les tra-
vailleurs en général. Le régime de travail des dipWmts 
universitaires dans Un domaine autre que Ic droit était 
moms intense quc cclui des avocats, mais ii dépassait 
1w aussi Ia movenne globaic. 

Plus d'avocats travaillcurs indépendants 
I)ans l'cnsemhlc, 14 % de tous lcs travailleurs de 25 ans 
et plus étaicnt ind6pendants 1  tandis que 86 % étaient 
des emplovés (tableau I). Le taux du travail indépcn- 
dant était plus élevé chcz les hommes (17 %) qUC chcz 
Ics femmcs (9 Yo). Par contre, plus de la moitie des 
avocats (54 NO étaient indépendants près des deux 
tiers des honimes Ct Un peu plus dii tiers des femmes. 

Revenu d'emploi 
Le revertu d'emploi moyen de l'cnsemble des l)crsn-
nes de 25 ans et plus au travail a été porte a 30 600 $ 
en 1995 (tableau 2). A 75 200 $, celui des avocats a 
attcint prCs dc 146 % de plus que Ia moyenne globak 

Tableau 2 : Gains moyens des avocats et des autres travailleurs, 
selon certaines caractéristiques, 1995 

Ensemble 	 Autres diplômés 	Toutes les 
des travailleurs 	 Avocats 	 universitaires 	autres persorines 

Les 	 Les 	 Les 	 Los 
deux Horn- 	Fern- 	deux Horn- 	Fern- 	deux Horn- 	Fern- 	deux Horn- 	Fern- 

sexes 	mes 	mes 	sexes 	mes 	mes 	sexes 	rnes 	mes 	sexes 	mes 	mes 

$ 
	

$ 
	

$ 
	

$ 

Total 
	

30600 36800 23200 75 200 85 100 52600 44 000 52 700 33 900 27200 32 700 20 600 

Age 
25 a 29 21 700 24400 18700 29700 31 300 28400 24 800 27000 23000 20700 23700 17 100 
30 a 34 27500 32200 22 100 50400 54 400 45200 36 900 42600 31 200 25000 29700 19 500 
35 a 39 31 200 37 700 23 900 75 200 83 200 62 400 45 100 54 000 35 300 27 900 33 900 21 100 
40 a 44 33 700 41100 25 500 86 600 94 400 65 400 49 900 59 900 38 400 29 500 36 100 22 400 
45449 35500 43600 26400 98900 104 800 73800 53 200 62300 41 200 30600 37800 22900 
50 a 54 35800 44400 25200 102 800 109 200 55600 57200 67100 41 600 30800 38200 22300 
55659 32 500 39 800 22 400 92 700 96 200 59 600 56 100 64 800 38 700 28 400 34 600 20 300 
60 a 64 29 100 35 000 19 600 85 100 87 800 37 600 52 300 60 300 33 100 25 700 30 600 18 300 
65 et plus 22400 26 100 14500 76600 77 100 69600 40600 45800 22600 18600 21 300 13400 

Type de travailleur 
Rémunéré 	30 700 37 200 23 700 61 500 70 500 49 400 43 200 51 500 34 200 27 800 33 800 21100 
Indépendant 	30000 34800 19900 86800 93800 58200 49600 58200 31500 23900 27400 16600 

Semaines travaillées 
1 a 13 7 000 9 000 5 300 14 100 15 400 12 600 8 100 10 000 6 700 6 800 8 900 5 000 
14 a 26 13200 15900 10600 22 700 23700 21 800 16000 18000 14400 12700 15500 9 800 
27 a 39 19 100 22 700 15 200 32 000 37 700 26 200 23 300 26 100 21 200 18 300 22 100 13 600 
40 a 52 35 200 41 700 27 100 80 500 89 200 58 300 49 900 58 200 39 200 31 300 37 000 24 100 

Intensité du travail 
Majoritairement 

a temps pleirt 34300 38 900 27 300 77 600 87 100 54 900 49 100 56 100 39 300 30 400 34 600 24 200 
Majoritairement a 

tempspartiel 12500 13000 12300 28600 31600 25500 15800 15400 16000 11800 12400 11600 

Gains horaires 19,00 20,38 16,87 	34,22 36,86 27,02 	25,38 27,24 22,56 	17,24 18,47 15,34 

Source Recensement du Canada, 1996 
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Le rcvenu d'cmploi des avocats 

et représentait 71 % de plus que celui des autres diplô-
més universitaircs 5  (44 000 $). 

Les gains atteignent un maximun 
entre l'âge de 50 et 54 ans 

En général, les jeunes travailleurs débutent par un poste 
dont le salaire est relativement faible, A mesure que 
I'expérience et Ia formation d'emploi prennent de 
l'ampleur, les gains augmentent et atteignent un maxi-
mum. En 1995, les travailleurs âgés de 25 a 29 ans ont 
gagné en moyenne 21 700 $, soit 71 % du chiffre glo-
bal, et ceux ig6s de 30 a 34 ans ont touché 27 500 $ 
(90 %). Les gains movens ont atteint leur maximum a 
35 800 $ pour ic groupe des 50 ñ 54 ans. 

Les gains des avocats ont suivis glohalement cette 
formule, avec un maximum plus prononcC ccpendant 
(graphique B). Les jeunes avocats âgés de 25 a 29 ans 
ont gagné 29 700 $, montant considérablement infé-
ricur a la movenne pour cette profession. Les gains 
relativement faibles de ces jeunes avocats (et ceux des 
autres diplômés universitaires) peuvent refléter leur 
arrivée tardive sur Ic marché du travail. En moyenne, 
Ics travaifleurs de 25 ans et plus possedaicnt 13 années 
dc scolarité, comparativement a 19 années pour ies 

Graphique B: Les gains moyens des 
avocats ont augmenté plus rapidement 

que ceux des autres travailleurs. 

Milliers de $ LI Avocats 
120 	U Autres dIômes unwersitares 

bus les autres travailleurs 

100 	 - 

2: 1 1111111 
25-29 30-34 3539 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64 65+ 

Age 

Source: Recensement du Canada, 1996  

avocats et a 18 annécs pour les autres diplômés uni-
versitaires. 

Tandis que Ia difference globale des gains moyens 
entre le plus jeune groupe 1es 25 a 29 ans) et Ic groupe 
d'âge suivant (les 30 a 34 ans) était de 27 % elk était 
de 49 % che7 Ics diplômCs universitaires autres qu'en 
droit et de 69 % chcz les avocats. Dans Ic groupc d'âge 
suivant (les 35 a 39 ans), l'écart était de 13 % chez l'en-
sembie des travailleurs, de 22 % pour les autres diplô-
més et de 49 % pour les avocats. Ce phénomCne 
donnait lieu a un écart plus grand scion l'âge quant au 
revenu d'emploi des avocats et des autres dipidmés 
universitaires. 

Etroite relation entre les gains et Ic travail 
En 1995, les perorincs âgées de 25 ans et plus qui orn 
travaiflé pendant moms de 14 semaines ont gagnC en 
movenne 7 000 $—soit seulement 20 % du montant 
touché par les personnes qui ont travaillé pendant au 
moms 40 semaines (35 200 $). La difference a été scm-
blable dans Ic cas des avocats (17 %) et des autres per-
sonnes possédant un diplôme universiraire (16 %). La 
situation s'est maintenue pour Ics hommes et les fem-
mes. Peu importe Ic nombre de semaines de travail, 
les personnes qui ont travaillé surtout a temps partici 
ont gagne 12 5(X) $, soit seulement 37 % du montant 
touché par les gens qui ont travaillé principalement a 
temps p1cm (34 300 $). On a observe des differences 
semblahies pour les avocats (37 %) et pour tous les 
autres diplômés universitaires (32 %). 

La repartition des hommes et celle des femnics tra-
vaillant a temps pic in scion Ic nornhre de semaines tra-
vaillées étaient pratiquement identiques. Pour ce qui est 
des travailleurs a temps partiel, cependant, les femmes 
travaillaient, de manière significative, pendant plus de 
scmaines quc les hommes : 59 % travaillaient pendant 
au moms 40 semaines, comparativement a 45 % des 
hommes. Par consequent, alors que les gains moyens 
des hommes travaillant a temps plein étaient de 43 % 
plus éievés quc ceux de leurs homologues féminins, Ia 
moyenne des gains des travailleurs a temps partiel dif-
férait de moms de 6 0/a,  Dans Ic mCme ordre d'idécs, 
parmi ics gens du milieu juridique, les hommes tra-
vaillant a temps ilein  (87 10() $) mit gagné 59 % de 
plus quc Ics femmes (54 900 $) cet Ccart n'étant toute-
fois quc de 24 O/  plus grand quant au travail a temps 
partiel. 

Tandis que la moyenne des gains annuels des avocats 
a dépassé la moyenne globale de 146 % en 1995, leurs 
gains horaires étaient plus élevés de 80 % (voir Notes et 
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Tableau 3 : Gains des femmes normalisés 
selon différents effets, 1995 

	

Ensemble 	 Toutes 

	

des Ira- 	 Autres les autres 

	

vailleurs 	Avocats 	diplOmés personnes 

Gains reels des temmes 23 200 52 600 33 900 20600 
Gains reels des hommes 36800 85 100 52 700 32 700 

Gains moyens des temmes 
normalisé selon 

Age 	L'(PAm1VA) 23 100 58 700 34 800 20 500 

Semaánes 
travaillées 	2'(PWm1YWf;) 24 000 55 900 35 700 21 200 

Temps plein/ 
temps partiel 1(PFm1YFf) 26 000 53800 37300 23 100 

Semaines et 
durée 	i(PWFm.YWFf1) 	26100 	56900 	38200 23100 

Age, semalnes 

	

et durée f (PAWFm 1 .VAWFf1) 26400 	62100 	39300 23000 

Rapport des gains femmes—hommes 	 % 
Reel 	 63,0 	61,8 	64,3 	63,0 
Normalisé 	 71,7 	73,0 	74.6 	70,3 

Source: Recensement du Canada, 1996 

P = Proportion des hommes de Ia cafégone I 
V = Moyanne des gains des femmes de Ia catégoniej 
A = Groupe d'age 
W Semaines Ira vailées en 1995 
F = Travailleurs a temps plein et a temps partiel 
rn = Hommes dune café gone d'age / de sernaines / de travail 
fi  = Femmes d'une cafégone d'âge / de semaines / de travail 

Le revenu d'empioi des avocats 

dejiniiio,z.r). Dc mCme, relativernent 
aux autres dipkmés universitaires, 
les avocats ont en movenne gagné 
71 % de plus par année, mais 35 % 
de plus par heure. on estime que 
le plus grand nombre d'heures de 
travail chez ics avocats rend 
compte de 25 % de Ia difference 
entre Icurs gains movens annuels et 
ceux de I'ensemhk des travailleurs. 

Gains inférieurs 
pour les femmes 

En general, les gains moyens 
annuels des femmes en 1995 ont 
reprCsenté 63 °/o de ceux des horn-
mes 7 . Cela reste vrai pour diffe-
rents groupes. Les femmes du 
domainc juridiquc ont gagnC, en 

movenne, 62 o,/o  du montant touché 
par les hommes avocats; les autres 
femmes possédant un diplôrne 
universitaire ont gagné 64 % de cc 
que touchaient Icurs pairs mascu-
lins. L'âge et Ic régime de travail 
expliquent largement i'écart de 
gains des avocats et des autres 
diplômés universitaircs observe 
scion Ic sexe. 

Bicn que ies femmes aient rcpré-
senté 46 % de tous les travailleurs, 
elles formajent une proportion 
relativement petite quant aux tra-
vailleurs faisant panic du groupe de 
Ia préretraite et avant un rcvenu 
inférieur. Ccci a eu un diet qucique 
pcu positif sur Ia movenne totale 
de leur rcvenu d'emploi (tableau 3). 

Tous les autres points Ctant idcnti-
ques, Si La repartition scion I'ilge des 
femmes avait Cté pareille a celle des 
hommes, la moyenne de leur 
revenu d'empioi aurait été legere-
ment pius petite (0,6 %). 

Exception faite pour deux 
groupes d'âge (50 ,'t 54 ans er 60 
64 ans), les avocats ont manifestC 
des ratios de gains plus élevCs que 
Ia movcnnc dans tous les groupes 
d'âgc. En fait, les femmes avoca-
tes du groupe d'ñge Ic plus jeune 
(les 25 a 29 ans) urn touché envi-
ron 91 % du montant gagné par les 
hommes avocats. loutefois, en rai-
son dc La rCcente presence élevéc 
des fcmrnes chez les travailleurs 
formCs A i'univcrsitC, dIes Sc rctrou-
vent dans les plus jeunes groupes, 
touchant de faibies gains. Ainsi, les 
hommes reprCsentcnt une plus 
grande proportion dans ks grou-
pes de revenu Clevé. Ceci a créé un 
effet nCgatif sur le rcvenu moycn 
global des fcmmes. Tous les autres 
points Ctant identiqucs, si les fern-
mes du domaine juridique ct les 
autres dipiômées universitaires 
avaicnt eu Ia mCme repartition 
scion l'igc quc leurs pairs mascu-
lins, leur revenu moven en 1995 
aurait été plus élevé de 12 % et de 
3 %, respcctivcment. 

La difference des gains scion Ic 
sexe est en panic due au régime de 
travail. Dans i'ensemble, les fern-
mes travaillaicnt pendant un peu 
moms dc semaines, mais piusteurs 
d'entre dies étaient surtout a tcmps 
particl. Si dIes avaicnt cu Ic mCme 
régime de travail quc cclui de lcurs 
pairs masculins, lcur rcvcnu d'crn-
ploi muyen aurait été de 13 % plus 
éievé que leurs gains acruels. [)ans 
Ic cas des avucats, l'effet a été 
moms rnarquC (8 %), compte tenu 
du régime dc travail scrnblable des 
hommes et des fernrncs. 
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Le revenu d'emploi des avocats 

Tableau 4 : Ratio des gains annuels et horaires 
femmes-hommes, 1995 

Ensemble des Autres Toutes les au- 
travailleurs Avocats diplômes tres personnes 

An- Horai- An- Horai- An- Horai- An- Horai- 
nuels res nuels res nuels res nuels res 

% 
Tous les 

ages 63,2 82,8 61,8 73,3 64,3 82,8 63,1 83,1 
25 a 29 76,6 97,6 90,7 94,7 85,0 99,9 72,1 94,9 
306 34 68,6 95,0 83,0 103,0 73,3 100,3 65,6 91,5 
35 a 39 63,4 86,1 75,0 95,0 65,4 91,2 62,4 84,4 
40 a 44 62,0 80,5 69,2 83,8 64,1 83,9 62,1 80,3 
45649 60,6 77,4 70,4 81,1 66,1 81,5 60,7 77,7 
50 a 54 56,9 73,9 50,9 58,7 61,9 77,3 58,3 75,7 
55 a 59 56,3 74,6 61,9 61,7 59,6 74,9 58,7 77,9 
606 64 56,1 77,2 42,8 52,8 54,8 76,4 59,7 81,5 
65 et plus 	55,5 82,1 90.3 105,0 49,3 67,5 610 94,0 

Source : Recensement du Canada, 1996 

Tout hicn considere, si l'ãgc 
aussi bicn que le regime de travail 
de l'ensemhlc des femmes de 
25 ans et plus gagnant leur vie 
avaient été identiues a ceux des 
hommes en 1995, leurs gains 
moyens auraicnt été de 13 % plus 
élevés que leur revenu d'emploi 
actuel. Les gains movens des fern-
mes du milieu juridique auraient 
aussi été supérieurs de 18 % et ceux 
des autres femmes possédant un 
diplôrne universitaire, (Ic 16 (/o• Le 
ratio global des gains des femmes 
et des hommes aurait été de 72 % 
celui des avocats, de 73 % et celui 
des autres diplômés universitaires, 
de 75 %• 

Dans l'ensemble, comparative-
ment a 63 % pour cc qui est du ra-
ti() des gains annuels, les gains 
horaires des femmes representaient 
83 % de ceux des hommes 
(tableau 4). Les données corres-
pondantes pour les avocats étaient 
(Ic 62 % et de 73 %, tandis u'el1es 
Ctaient de 64 % ct de 83 1)/a  pour 
les autres diplômCs universitaires. 
Dc plus, alors que les gains horai-
res movens des femmes du do-
maine juridique âgées de moms de 
35 ans atteignaient presue ceux de 
leurs pairs masculins, les ratios 
étaient grandement plus bas dans le 
groupe d'âge des 50 i 64 ans. Dans 
le méme ordre d'idées, le revenu 
horaire moyen des autres femmes 
igCcs (IC moms de 35 ans posse-
dant un diplôme universitaire était 
semblable a celui de leurs pairs 
masculins. Dans l'ensemble, lc peu 
d'heurcs annuelles des femmes re-
prCsentait environ Ia muitic de Ia 
difference ernie leur revenu moven 
et celul des hommesTM. Quant aux 
avocats, les heures annuelles repré-
sentaicnt environ 30 % de la diffC-
rence. 

Repartition des gains 
Environ 37 'Yo de toutes les person-
nes âgécs dc 25 ans et plus qui tra-
vaillaicnt en 1995 ont dCclaré des 
gains totaux de moms de 20 000 $, 
(tableau 5). Seulement une per-
sonne sur dix gagnait 60 000 $ ou 
plus. Les travailleurs possédant un 
diplimc univcrsitairc autre cu'en 
droit Ctaient moms nombreux au 
bas de l'échelle salariale. Un cluart 
(24 0/a)  d'entre eux ont gagné moms 
de 20 000 $ en 1995 et 2 sur 10 ont 
touché au moms 60 000 $. Seule-
ment 5 % ont déclaré des gains de 
100 000 $ uu plus. 

Par aillcurs, moms de 15 % des 
avocats ont rapporté des gains in-
férieurs a 20 000 S. Presue Ia moi-
tie (49 %) gagnaient au moms 
60 000 $. Quelque 23 % de tous ics 
avocats ont gagnC au moms 
100 000 $ en 1995, tandis que prCs 
de 4 % ont déclarC des gains de 
250 000 $ OU plus. 

Dans l'cnsernble, les gains 
movens des travailleurs indépen-
darns (30 000 $) ont été infCrieurs 
(IC 2 fl/a  a ceux des travailleurs  

rémunCrés (30 700 $). Par con-
traste, les gains rnoyens des avocats 
indépendants (86 800 $) Ctaient de 
41 % plus élevCs que ceux de leurs 
pairs rCmunCrCs (61 500 $). La 
siniation des travailleurs possédant 
un diplôrne autre qu'en droit était 
similaire uoiu'un peu moms pro-
noncéc. Dans leur cas, les gains 
movens des travailleurs indépen-
dants (49 600 $) étaient d'environ 
15 % plus élevés que ccux des tra-
vailleurs rémunérés (43 200 $). 

En general, ie travail indépen-
dant a rapportC aux hommes un 
rcvcnu (Ic 7 % dc moms quc celui 
des hommcs rCmunCrCs, tandis quc 
Ic travail indépendant chez les fern-
mes a donné 16 % de moms que le 
revenu des femmes rémunérées. 
Dans Ic cas des avocats, Ic revenu 
d'emploi des travailicurs indCpen-
dants était grandement supérieur 
pour les hommes (33 %) ainsi que 
pour les femmes (18 %). 

La proportion de travailleurs in-
dCpendants était supCricure a La 
movenne dans les deux groupes a 
revenus les plus bas'. l-lle a décli-
née jusqu'a cc que les gains attei- 
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Graphique C: Sans tenir compte du niveau de revenu d'emploi, 
les avocats étaient plus susceptibles que Ia plupart des 
autres travailleurs d'être des travailleurs indépendants. 

Revenu d'emploi 

Moiris de 20000 $ 

20 000 $ a 39 999 $ 

40 000 $ a 59 999 $ 

60 000 $ a 79 999 $ 

80 000 $ a 99999 $ 

100 000$à 119 999 $ 

120 000 $ a 149 999 $ 

150 000 $ a 249 999$ 

250 000 $ ou plus 

'S 

0 	20 	40 	60 	80 	100 
Travailleurs indépendants (%) 

Source: Recensement du Canada, 1996 

Le revenu d'cmploi des avocats 

Tableau 5 : Distribution des travailleurs par revenu d'emploi et catégorie de travailleur, 1995 

Ensemble des Autres diplómes 
travailleurs Avocats universitaires 

Rému- Indé- Rému- Indé- Rému- Indé- 
Total nérés 	pendants Total nérés pendants Total nérOs pendants 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Moms de 10 000 $ 19,1 17,2 29,5 6,5 5,7 7,2 13,0 11,5 22,0 
i0000s a 19999$ 18,0 17,5 21,1 8,1 7,9 8,2 11,4 10,8 14,9 
20 000 $ a 29 999 $ 19.0 19,5 16,2 8,9 8,8 9.0 12,4 12,4 12,1 
30 000 $ a 39 999 $ 16,4 17,3 11,0 9,2 9,7 8,8 14,0 14,7 10,0 
40 000 $ a 49 999$ 11,0 11,7 6,3 9,6 11,5 7,9 14,1 15,2 7,4 
50 000s a 59 999 $ 7,2 7,8 4.1 8,6 11,1 6,5 12,7 13,8 6,0 
60 000 $ a 69 999 $ 4,0 4,2 2,8 9,1 11,3 7,2 8,7 9,3 4,9 
70 000 $ a 79 999 $ 1,9 1,9 1,9 7,7 10,5 5,3 4,3 4,4 3,8 
80 000 $ a 99 999 $ 1,6 1,5 2,1 9,7 11,4 8,3 4,0 3,9 4,9 
100 000 $ a 119 999 $ 0,7 0,6 1,4 6,7 5,5 7,8 1,9 1,6 3,7 
120 000 $ a 149 999 $ 0,4 0.3 1,1 4,7 2,8 6,2 1,3 1,0 3.2 
150 000 $ a 249 999 $ 0,5 0.3 1,7 7,5 2,7 11,6 1,6 1,0 5,1 
250 000 $ ou plus 0,1 0,1 0,6 3,6 1,0 5,8 0,6 0,6 1,8 

Gains moyens ($) 30 600 30 700 30 000 75 200 61 500 86 800 44 000 43 200 49 600 
Gains medians ($) 26800 27800 19 700 58900 55700 63 200 39400 40400 30900 
Coefficient de GIni 0,4158 0,3879 0,5661 0,4540 0,3708 0,4871 0,4080 0,3729 0,5688 

Source : Recensement du Canada, 1996 

gnent 60 000 $ et a ensuite corn-
mencé a croitre brusuernent (gra-
phiquc C). Près dc hi moitk dc tous 
les travailleurs rémunérés rouchant 
150 000 $ et plus étaicnr indépen-
dants. La formule était semblable 
chez les avocats sauf1ue in propor-
tion chez les travaillcurs indépen-
dants était beaucoup plus élevée a 
tous les niveaux sur l'échclle sala-
riale. Plus de in rnoitié des avocats 
qui gagnaient moms de 40 000 $ en 
1995 étaient rravailieurs indépen-
dants, tandis quc quatre avocats sLir 
cinq touchant 150 000 $ et plus 
travaillaient pour eux-mérnes. 

L'effet de ces differences se 
reflète dans Ia distribution des gains 
chez les deux groupes (tableau 5). 
Les indCpcndants Sc faisaicnt plus 
nombreux dans les extrCmitCs 
inférieure et supérieure dans in dis-
tribution des gains. D'un cöré, 
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Le revenu d'emploi des avocats 

comparativement a environ un tiers pour les tra-
vailleurs rémunérés, la moitié des indépendants a tou-
ché des gains inférieurs a 20 000 $ en 1995. D'un autrc 
côte, la proportion des inclépendants a dépassC celk 
des travailleurs rémunérés se retrouvant dans les grou-
pes rapportant des gains de 80 000 $ ct plus. Ln corn-
paraison a environ I % de tous les travailleurs 
rémunérés, près de 5 % des travailicurs indépendants 
gagnaient 100 000 $ ct plus. 

Dans le cas des avocats, le travail independant a créé 
un niveau de revenu considérablernent plus élevé quc 
chez les travailleurs rémunérés. Contrairernent A 12 Vo 
des avocats travaillant titre d'cmplovc, 31 % des avo-
cats indépendants touchaicnt au moms 100 000 $ en 
1995. Dc plus, alors que seulement 1 % des avc)cats 
travaillant a titre d'employé touchaicnt au moms 
250 000 $, quelque 6 o,/  des avocats indépendants 
gagnaient la mCme somme. La situation des travailleurs 
possédant un diplôme autre qu'en droit était sembla-
ble: les indépendants étaient plus nombreux en haut 
et en bas de l'échelle de distribution. 

Par consequent, alors que les gains moyens des tra-
vailleurs indépendants étaient de 2 % inférieurs a ccux 
des travailleurs rémunérés, les gains medians étaient dc 
29 % plus bas (19 700 $ contre 27 800 $). Compara-
tivernent a Ia difference de 41 % quant aux gains 
moyens, les gains medians des avocats independants 
(63 200 $) étaient de 13 % plus élevés que ceux des 
travailleurs rérnunérés (55 700 $). Les travailleurs 
indépendants possédant un diplôme universitaire autre 
qu'en droit avaient des gains mo ens de 15 % plus éle-
yes que ceux de leurs pairs travaillant a titre d'emplovés 
mais leurs gains medians étaicnt dc 23 % plus has 
(30 900 $ contre 40 400 $). 

Ces données montrent clairemcnt uric inCgalité de 
gains plus grande chez les travailleurs indépendants. 
Uric mesure convenable afin d'estimer Ic degré d'iné-
galité est le coefficient de Gini. La valeur de cc coeffi-
cient oscille entre zero et un, chiffres qui equivalent 
respectivement i l'égalite totale (tous les travailleurs 
touchent un montant égal) et une totale inégalitC (un 
travailleur reçoit Ic mc>ntant entier). 

Le coefficient de Gini du revenu d'emploi global 
était dc 0,4158 en 1995. Le coefficient des travailleurs 
indépendants (0,5661) était supCrieur a celui des 
employCs (0,3879) de près de 18 points de pourcen-
tage. Alors que Ic coefficient de Gini était plus élevé 
parmi les avocats (0,4540), Ia difference entre les indC-
pendants (0,4871) et Ics employCs (0,3708) était de  

12 points de pourcentage. Les travailleurs indépen-
dants possCdant un diplôme autre qu'en droit mon-
traient l'inégalitC des gains Ia plus marquee avec un 
coefficient de 0,5688, ce qui représente environ 
20 points de pourcentage de plus que leurs pairs tra-
vaillant a titre d'emplovés. 

Changements au cours du temps 
I 'cvolution de l'activité economiclue  globale et celle 
des caractCristiqucs des travailleurs modifient le revenu 
de l'emploi. 

Repartition de la population active, 
de 1970 a 1995 

L'une des plus importantes modifications survenucS 
au cours des dernières dCcennies reside dans la rCpar-
tition selon Ic sexe dc Ia population active (Rashid, 
1993). Comme ii a etC mcntionné, cette evolution est 
unc fonction tant dans la participation croissante des 
femmes a Ia population active que dans leur niveau 
d'instruction accru. En 1970, les femmes reprCsentaient 
32 % de tous les travailleurs de 25 arts et plus 
(tableau 6). En 1995, leur proportion s'est élevée a 
46 %. 

Le nombre de personnes agees de 25 ans et plus 
qui travaillaient et déclaraient un revenu d'ernploi s'cst 
accru de 33 % entre 1970 et 1980 et d'un autre 33 04 

Tableau 6 : Nombre de travailleurs 
selon le sexe et l'éducation 

Autres Toutes 
Ensemble diplOmOs les au- 

des tra- universi- tres per. 
vailleurs Avocats taires sonnes 

milliers milliers milliers 

1970 Les deux 
sexes 6870 16 130 495 6360 
Hommes 4682 15370 381 4285 
Femmes 2189 760 113 2074 

1980 Les deux 
sexes 9 105 33245 1 140 7 932 
Hommes 5516 28415 748 4740 
Femmes 3 589 4 825 392 3 192 

1995 Les deux 
sexes 12 148 57680 2 285 9 805 
Hommes 6 588 40 175 1 237 5 311 
Femmes 5 560 17505 1 048 4 494 

Source : Recensement du Canada, 1971, 1981, 1996 
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Notes et definitions 

Les gains (revenu d'ernploi) représentent Ia somme des 
salaires et trahtemenis ci du revenu net d'un travail indépcn-
dani provenant tie lexploitation d'une entreprise DU d'un 
cabinet professionnel dont ic rcpondant est Ic proprictaire 
et l'cxploitant. Le revenu d'un travail indépendant est rendu 
aprés les dépenses d'affiuires mais, comme pour ies salaires 
et traitements, avant impôt sur Ic revenu. 

'bus Ics chiffres soft exprirnés en dollars constant de 
1995, cc qui signifie que les gains des années antéricures urn 
etc ajustCs en fonction Lic I evolution tie l'Indice des prix t In 
Con sommation. 

La Classification type des professions de 1991, utiliséc 
pour IC Recensement de 1996, place les avocats ci Ics notai-
res du Québec dans les professions thins tesquelles on est 
charge d'aviser les clients des questions de droit, de plaider 
des Causes ()U de conduire des poursuites en cour, de repré-
sentcr des clients avant Ia commission administrative Ct 
judiciairc et (IC formuler des documents juridiques. Les sta-
giaires en droit sum inclus tandis que les notaires i I'exté-
rieurdu Québec sont excius. Les donnees de recensements 
prCcédents (1971 et 1981) s'insptrent respectivcment de in 
Classification des professions ci tIC In Classification type des 
professions tie 1980. Les trois classifications sont coheren-
tes, si Ce n'est d'unc lCgére difference : en 1980, les notaircs 
do Québec Ctatent excius et ceux tie Ia Colombic-
Britannique Ctaient inclus. 

Les travailleurs rérnunérés travaillent pour dautres, 
tandis que les independants travaillent pour Icur propre 
compte dans tine entreprise 00 on cabinet professionnel non 
constitiiéen.cociété. i.cs rCpondants qui se disent des indepen-
dants dans une entreprise conslilith' en .codété, mCme s'ils sont 
a proprement parler ties travailleurs rémunCrés de Ia sociétC,  

rcssemhlcnt davantagc a des indcpcndants de par Icur coin-
poriement econonhique. l)e plus, ils ont tendancc a Ctrc 
prt)prietaires d'unc honne partle du capital investi dans l'cn-
treprise. I .eur rcvenu est donc un mélange de revcnu du tra-
vail et Lill capital. Par consequent, ces personnes sunt ici 
cunsiderees comme tics indCpendants non rémunCrCs tie Ia 
sociCtC. I nfln, les totaux englobcnt un petit groupe de per-
SOflflcS cutistdérées comme des travailleurs non rémunérés 
tians une entreprise dont Ia farnille do repondani est Ic pro-
priCraire ci l'exploitant, mais sans donner lieu a une discus-
sion séparce. 

Les repondants do rccensemcnt (tnt déclarC Ic nombrc 
de semaines tie travail de l'annCe civile antCricure et ks heu-
res de travail par semaine au moment du recensement. 1.es 
heures annuelies sont Ic produit dc ces deux variables. 

Les persunnes sClecrionnCcs pour cette analyse Ctaicnt 
agées d'au moms 25 arts au moment do Recensement de 
1996, travaillnient en 1995 et ont rapporte Un revenu d'em-
ploi pour ccttc annCe-lã. Parmi les IS millions ck personnes 
qut oft dCclarC deS gains en 1995, quckjue 2,4 millions, soit 
17 %, étaicnt ãgCcs de 15 a 24 ans. l'lus dc 93 ' dc ces eu-
nes au travail ne possédaicnt pas de cliplOrne universitaire. 
t)ne proportion non significative d'avocats Iaisaient partie 
tie cc groupc d'âge. Les gains de 1995 rcndus par ccs jeunes 
avocats Ctaient souvent faibles; peut-étrc étaient-ils 
majoritairement des gains occnsionncls. MCme si Icur faible 
proportion n'avait pas eu d'cffet sur I'ensemble ties gains 
moyens des avocats, cette proportion de l'ensemble des jeu-
nes personnes au travail Ctant plus large, cue aurait haissC Ia 
moyennc pour lcsautres. Les comparaisons auralent CtC 
affectécs. Par consequent, cc groupe d'ãge a été exclu tie 
l'analvse. 

entre 1980 et 1995. Comparativement S ces croissan-
ces globales, Ic nombre d'hommes travailleurs a aug -
mentC de 18 % et de 19 %, mais celui des fcrnmes 
gagnant leur vie a crü de 64 % et de 55 %. Aussi, au 
cours de ces 25 annCes, coniparativement a une aug-
mentation globule de 77 %, Ic nomhrc d'hommes tra-
vailleurs a crci de 41 % et celui des femmes, de 154 % 

L'évolution a été plus importante cliez les avocats. 
Le nombre total d'avocats a augmenté de 106 % entre 
1970 et 1980 et de 73 0/0  entre 1980 et 1995. Dc tels 
changements quant au nombre d'hommes de ia pro-
fession étaient de 85 % et de 41 %. Les augmentauons 
du nombre d'avocates étaient spécialement pronon-
cécs : 535 % cntre 197() et 1980 et 263 % entre 1980 
et 1995. Aussi, niors que les femmes représentaient  

moms de 5 % de l'cnscmble des gens du domaine 
juridiquc en 1970, leur proportion s'est accrue A 15 % 
en 1980 et 5 30 % en 1995. 

Des changements semi)labies ont vu Ic jour parmi 
les travailleurs possCdant un cimplome autre qu'en droit. 
Le nombre de femmes a double, passant de 23 % en 
1970 a 46 0/0 en 1995. 

I,c profil scion I'Sgc des travailleurs a aussi change 
au cours de la pCriode Ctudiée. Entre 1970 Ct 1980, ic 
nombre d'hommes aussi bien que le nombre tie fern-
mcs Sgées de moms de 40 ans ont atteint tin taux 
au-dessus de la movenne. En raison de i'augmentation 
au-dcssus de la moyenne chez les groupes de 35 5 
54 ans, Ia population active Ctait composCe de 
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personnes plus ãgées en 1995. Dans Ic domaine juridi-
que, la situation changeante a été sensiblernent Ia mêrnc, 
mais La forte croissance du nombre d'avocats est en 
partie due a l'accumulation principale dans Ics groupes 
les plus jeunes, particulièrement dans Ic cas des fern-
rnes. Par exemple, le norribre d'avocats de moms de 
35 ans a augmenté de facon significativc entre 1970 ct 
1980—de 36 % 46 % pour ics hommes ct de 47 °A 

71 /o  chez les femmes. En 1995, Ic nombre d'hom-
mes âgés de moms dc 35 ans a diminué a 22 %, corn-
parativernent a 45 % pour cc qui est des femmes. En  

fait, Ics femmes represcntaicnt la majorite (54 %) dans 
Ic groupe d'age Ic plus jeunc (ics 25 a 29 ans). Cela 
n'est guère surprenant étant donné que Ic nombre glo-
bal dc fcmmcs du domainc jurielique a augmenté 
23 fois au cours des 25 dcrnières années, comparati-
vemcnt a 2,6 fois pour les hommes. 

Régime de travail, 1980 a 1995 
En plus des changernents demographiques élaborés 
plus haut, des modifications significatives ont aussi eu 
lieu quant au régime de travail entre 1980 et 1995 

Tableau 7 : Avocats et autres travailleurs, selon certaines caractéristiques, 1980 

Ensemble Autres diplOmés Toutes les 
des travailleurs Avocats universitaires autres personnes 

Les Les Les Les 
deux Horn- Fern- deux Horn- Fern- deux Horn- Fern- deux Horn- Fern- 

sexes mes mes sexes mes mes sexes mes rnes sexes rnes mes 

milliers milliers milliers 

Total 9105 5516 3589 33245 28415 4825 1140 748 392 7932 4740 3192 

Age 
25629 1 791 1 012 780 7 180 5245 1 940 276 153 123 1 509 854 655 
30à34 1626 963 663 9245 7775 1470 281 177 104 1335 778 557 
35639 1300 776 524 5900 5280 620 196 135 61 1099 636 463 
40644 1060 630 430 3010 2755 255 122 87 35 935 541 394 
45 a 49 962 588 374 2 475 2 250 225 85 61 24 874 525 349 
50 a 54 883 555 328 2 130 1 995 130 69 50 20 812 504 308 
55 a 59 741 477 264 1 420 1 345 75 56 42 13 684 433 250 
60à64 481 325 156 870 795 70 32 25 8 448 300 148 
65 et pIus 260 189 71 1 015 975 35 22 18 4 237 170 67 

années années années années 

Age median 39,3 40,1 38,3 35,2 36,0 31,1 35,3 36,5 33,3 40,1 40,9 39,1 

milliers rnilliers milliers 
Type de travailleur 
Rémunéré 8068 4682 3386 14 260 10785 3470 1 021 650 371 7033 4022 3012 
Independant 1023 830 193 18985 17625 1355 118 98 20 886 715 171 

Semaines travaillées 
1 a 13 529 184 345 445 255 190 43 16 26 486 168 319 
14626 786 371 415 1 610 1 075 540 78 35 43 706 335 371 
27 a 39 686 369 317 1 680 1 160 520 78 37 41 607 331 276 
40 a 52 7 103 4592 2511 29505 25925 3580 941 659 282 6133 3907 2226 

Intensité du travail 
Majoritairement a 

tempsplein 7756 5204 2553 32025 27575 4450 1019 712 307 6706 4464 2241 
Majoritairement a 

ternps partiel 1 348 312 1 036 1 215 845 375 121 36 85 1 226 276 951 

heures heures heures heures 
Moyenne dheures 

annuelles 2222 2 375 1 988 2346 2372 2 192 2 169 2265 1 985 2 230 2 393 1 988 

Source: Recensement du Canada, 1981 
Nota : Pour/es chiffres homologues de 1995, voir le tableau 1. 
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(tableaux 7 et I). Lc nombre d'hommes travaillant 
pendant au moms 40 semaines a dirninué de trois 
points de pourcentage; celui des femmes travaillant le 
méme nombre de semaines a augmenté de six points. 
Les hommes avocats ont subi une hausse de 2 points 
de pourcentage et les autres hommes detcnant un 
diplôme universitaire, une baisse de 2 points. In con-
trepartie, Ia proportion des avocates et des autrcs fern-
mes détenant un diplôme universitaire travaillant 
pendant au moms 40 semaines a respectivement aug-
menté de 10 et dc 6 points de pourcentage. Qui plus 
est, abstraction faite du nombre de semaines de tra-
vail, Ia proportion totale des hommes travaillant prin-
cipalement a temps plein a dirninué au cours de Ia 
période tandis qUC celk des femmes dans Ia méme 

situation a augrnenté. Bien que les femmes du milieu 
juridi1ue Ct les autres femmes détenant un diplôme 
universitaire n'aient pas suivi cette tendance, I'intensité 
de leur travail était de loin au-dessus de Ia moyenne en 
1980 comme en 1995. 

Le travail indépCndant a cr6 parmi tous les tra-
vailleurs salaries, (IC 11 % en 1980 a 14 % en 1995. 
Pour CC qui est dc Ia position gCnCrale des avocats, dk 
a dirninuC (IC 57 % 54 Vo. Toutefois, ccci est di a 
I'Cvolution de la repartition selon Ic Sexe de cette pro-
fession. La proportion des avocates indCpendantes 
s'est accrue de 8 points de pourcentage (de 28 % a 
36 %) tandis que Ia proportion des travailleurs indC-
pendants masculins ne s'est accrue que trés legerement. 

Tableau 8: Gains moyens des avocats et des autres travailleurs, 
selon certaines caractéristiques, 1980 

Ensemble des 
travailleurs 	 Avocats 

Les 	 Les 
deux Horn- 	Fern- 	deux Horn- 	Fern- 

sexes 	mes 	mes sexes 	mes 	mes  

Autres diplOmés 
universitaires 

Les 
deux Horn- 	Fern- 

sexes 	mes 	mes 

Toutes les 
autres personnes 

Les 
deux Horn- 	Fern- 

sexes 	rnes 	mes 

$ de 1995 	 $ de 1995 	 $ de 1995 	 $ de 1995 

Total 	31 800 39 400 20 200 71100 76 800 37 300 48 700 57 200 32 400 29 300 36 400 18 700 
Age 
25629 26400 31500 19900 
30 a 34 31 700 39 100 20 800 
35 a 39 34 700 44 000 20 900 
40644 35 000 44 700 20 600 
45 a 49 35 200 44 400 20 600 
50 a 54 34 700 43 200 20 300 
55 a 59 33 000 40 400 19 600 
60 a 64 30 300 35 700 19 100 
65 et plus 21 000 23 600 13 900 

32 100 33800 27600 
60 400 64 200 40 400 
83 300 87 900 44 400 

104 600110 000 47200 
108 600 114 100 52300 
105 600 108 400 64 100 
93 000 95 800 42 500 
83 900 88 300 36 600 
69 100 70 200 38 900 

31 000 34 500 26700 25500 30900 18600 
43300 50000 31 800 29000 36400 18700 
53 900 62 300 35000 31 000 39 700 19000 
60 500 69 700 37900 31 400 40400 19 100 
65 600 75 900 39500 32000 40500 19200 
67 300 77800 40800 31 700 39600 19000 
67 600 76 100 40 200 30 000 36 700 18 500 
60 600 67 700 37 500 28 000 32 900 18 100 
37 800 41 700 21 000 19 200 21 500 13 500 

Type de travailleur 
Rérnunéré 	31 400 39 400 20 300 51 700 57 400 33 800 46 600 54 600 32 600 29 100 36 900 18 800 
Indépendant 	35 700 39 600 19 100 85 700 88 700 46 400 67 000 74 500 30 100 30 500 33 600 17 600 

Semaines travaillées 
1 a 13 6 400 10 200 4 300 14 200 18 200 8 900 7 800 10 700 6 000 6200 10 200 4200 
14 a 26 13 900 18 700 9 500 18 000 20 900 12 300 17 100 20 300 14 500 13 500 18 500 8 900 
27639 21200 26800 14700 22600 25000 17200 27500 31900 23500 20400 26300 13400 
406 52 36 800 43 200 24 900 77 600 82 100 45 500 54 900 61 700 38 900 33 800 39 900 23 100 

Intensité du travail 
Majoritairement a 

ternps plein 	35 200 40 700 24 200 72 500 78 000 38 500 52 500 59 000 37 400 32 400 37 500 22 300 
Majoritairement a 

ternpspartiel 12400 18400 10500 33200 37600 23400 16800 22200 14400 11900 17800 10200 

Gains horaires 
moyens 	14,33 16,59 10,18 	30,30 32,39 17,01 	22,44 25,25 16,34 	13,12 15,19 	9,41 

Source: Recensement dv Canada, 1981 
Nota : Pour les chiffres homologues de 1995, voir le tableau 2. 
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Tableau 9 : Etfet du changement des caractéristiques des 
travailleurs sur les gains, 1980 a 1995 

Ensemble Toutes les 
des Ira- Autres autres 
vailleurs Avocats dipiômés personnes 

$ 

Gains reels de 1995 	 30 600 75 200 	44 000 27 200 

Normalisés selon 
Sexe E(PS1YS1) 	31 400 80 300 	46 200 27 900 

Age X(PA,YA1) 	29600 64 100 	40700 26500 

Sexe et age E(PSA1•YSA) 	30 500 66 900 	42 700 27 200 

Semaines 
travaiilées E(PW1 YW) 	30500 74 300 	44200 27200 

Temps pie in / 
temps partiel X(PF•YF1) 	31 000 75 800 	45 600 27 500 

Semaines et 
durée 1(PWF1 YWF) 	30800 74700 	45400 27400 

Sexe, age, 
semalnes 
et durée 2(PSAWF1 .YSAWF1) 30 900 67 500 	44 000 27 600 

Source Recensement du Canada, 1981 et 1996 

P = Proportion de travailleurs dans Ia café gone i en 1980 
V = Gains moyens de ía cafégone j en 1995 
S = Hommes et femmes gagnant leur vie 
A Travailleurs de Ia categone d'age i 
SA = Hommes of femmes de Ia categorie d'age I gagnant leur vie 
W = Travailleurs faisant partie de Ia catégonie -semaines travaillées' I 
F = Travailleurs a temps plein ou partiel 
WF = Travailleurs a temps plein ou partiel ef faisant partie de Ia 

catégorie -semaines travaiIlées.' I 
SA WF = Travail/ours do Ia cafegorie -sexe-age-intensité (temps plein ou partieI) 

I e revenu d'emploi des avocats 

Gains, 1980 a 1995 
Telle une cons&)uence de La 
recession du debut des années 80, 
les travailleurs de 25 ans et plus ont 
vu leurs gains reels baisser de 3,9 % 
entre 1980 et 1985 (après avoir 
indemnise scion les changements de 
l'Indice des prix a la consomma-
tion [voir Notes et deJinitions]). us ont 
pu en récupCrer 2,9 % entre 1985 
et 1990, mais ont reperdu cette par-
tie suite a Ia recession du debut des 
années 90. Ainsi, les gains moyens 
ont, dans l'ensemble, baissé de 
4,0 % entre 1980 et 1995. Le 
revenu d'emploi des hommes et 
celui des femmes ont connu une 
evolution contraire (Statistique 
Canada, 1998). Au cours de ces 
15 années, les hommes ont perdu 
7 %, tandis que les femmes ont 
gagne 15%. 

Les changements relatifs aux 
gains des avocats ont suivi, de 
façon significative, un chemin dii-
férent. Entre 1980 et 1995, leurs 
gains moyens globaux ont aug-
menté (Ic 6 % passant de 71 100 $ 
a 75 200 $ (tableaux 8 Ct 2). Le 
revenu d'emploi moyen r6el des 
hommes du domaine juridique a 
crü de 11 %, soit une augmentation 
passant de 76 800 $ a 85 100 $. 
Q uant au revenu des femmes, ii a 
augmenté de 41 '¼, passant de 
37 300 $ a 52 600 $. Unc des rai-
Sons de ces taux de variation rela-
tifs au revenu est Ia difference des 
taux de croissance de ces deux 
groupcs. Comme ii a été note 
antéricurement, l'accroissement du 
nombre d'hommes avocats a été 
inférieur a celui des femmes du 
mCme domaine. Lc changernent du 
nombre d'hommes se rapprochait 
de l'augmentation globale des per-
sonnes ãgées de 25 ans et plus, 
indiquant un taux plus ou moms 
normal d'arrivées et de departs 
pour les hommes de Ia profession. 

Par ailleurs, Ic nombre de nouvel-
les femmes avocates n'a pas sim-
plement permis dc combler les 
departs, mais bien d'accroitre les 
chiffres de cette profession. line 
plus grande experience a etC 
accompagnée de gains accrus. Par 
consequent, les gains moyens reels 
des femmes avocates ont augmenté 
au cours de Ia période en question. 
Toutefois, puisque les femmes 
gagnent moms que les hommes (en 
partie parce cju'eIle font moms 
d'heures de travail), La proportion 
croissante de fcmmes (qui est pas-
see de 15 % en 1980 a 30 % en 
1995) a fait fléchir les gains moyens 

globaux des avocats, donnant lieu 
d'un changement relatif plus petit 
que lcs gains OU des hommes ou 
femmes. 

La proportion croissante de 
fcmmcs gagnant leur vie a exercé 
une forte pression a la baisse sur Ic 
revenu d'emploi moyen global, 
surtout dans Ic cas des personnes 
au travail possCdant un niveau d'ins-
truction plus Clevé (tableau 9). 
Tous les points étant par ailleurs 
Cgaux, si La composition scion le 
sexe des travailleurs n'avait pas 
change entre 1980 et 1995, les gains 
movens globaux auraient augmenté 
(Ic 3 %. Dans Ic cas des avocats 
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connie des autres diplômés d'université, I'effet aurait 
été encore plus marjué (7 % Ct 5 %). 

Ce phénomène a été plus qu'éuilibrC par I'ágc plus 
avancé des personnes formant Ia population active. 
Tous les autres points étant égaux, si Ia repartition par 
l'ãge n'avait pas change entre 1980 et 1995, les gains 
moyens globaux auraient diminué de 3 %• Encore une 
lois, I'effet aurait été plus marqué chez les avocats 
(.15 %) et les autres diplômés universitaires (-8 %). 

La variation du rvthmc de travail aurait produit un 
effet positif sur les gains des femmes et un effet nCga-
tif sur ceux des hommes. L'effct net moyen de uel-
c1ucs changements était relativement petit, excepté pour 
les diplômés universitaires dans les disciplines autres 
qUC le droit (3 /o). 

Pris ensemble, les changements quant au sexe, ii I'ge 
et au régime de travail entre 1980 et 1995 ont eu un 
effet marqué positif global sur Ic revenu d'emploi des 
avocats. Sans ces modifications, leurs gains moyens de 
1995 auraient subi unc chutc dc plus de 10 % L'effet 
net sur les autres travailleurs a été petit. 

Résumé 
Comparativement a 46 % de tous les travailleurs âgés 
de 25 ans et plus en 1995, les femmes représentaient 
30 % des avocats. Les femmes du milieu juridic1ue 
étaient plus nombreuses dans les groupes d'âge plus 
jeunes. Alors quc l'âge median global des deux sexes 
diffCrait de moms d'un an, celui des avocats masculins 
et férninins différait de plus dc sept ans. 

Ln gCnéral, les femmes travailiaient moms de Se-
maines que les hommes, et une forte proportion d'en-
tre elles était a temps partiel. La méme situation rCgnait 
égalcment chez les avocats, bien que les hommes de 
mCme que les fcmmes de cette profession travailaient 
pendant plus de semaines et faisaient de plus longues 
heures que les autres travailleurs. Dans l'ensemble, les 
hornmes travaillaicnt pendant 1 805 heures et les fern-
mes, pendant 1 377 heures; les personnes du dontaine 
juridique travaillaient respectivement pendant 2 308 et 
1 945 heures. Comparativement a 14 % de tous les 
travaiileurs, 54 % des avocats Ctaient travailleurs indé-
pendan ts. 

Avec 75 200 $, les avocats gagnaient 146 % de plus 
que [a movcnne globalc de 30 600 S. en 1995, et 71 % 
de plus que les travailleurs possédant un diplôme uni-
versitaire dans un domaine autre que Ic droit. Les plus  

longues heures de travail des avocars reprCsentaient 
25 % de la difference entre les avocats et Ia movenne 
des revenus globaux. 

Alors que 56 % de tous les travailleurs touchaient 
moms de 30 000 $ en 1995, moms de 2 % gagnaient 
100 000 $ ou plus. Les proportions analogues pour 
les avocats étaient de 24 % et de 23 % dont 4 % qui 
ont rapporté un salaire d'au moms 250 000 $. 

Tout bien considCré, les travailleurs indépendants 
gagnaient 2 °/o de moms que les travailleurs rémunCrCs; 
parmi les avocats, ceux pratiquant pour eux-mCmes 
touchaient 41 '/ de plus que les autres. Tandis qu'envi-
ron un tiers des travailleurs rémunérés gagnaient moms 
de 20 000 $ en 1995, Ia moitiC des travailleurs indé-
pendants touchaient Ic mCme montant. Qui plus est, 
seulement I % des emplovCs, par opposition a prCs 
de 5 0/o quant aux travailleurs indCpendants, touchaient 
100 000 $ ou plus. Dans Ic cas des avocats, 12 % des 
emplovés gagnaient au moms 100 000 $ cn 1995, corn-
parativement a 31 % des travailleurs indCpendants. 

Dans l'ensemble, les gains movens des femmes 
étaient de 63 % dc ceux des hommes. l.cs avocates 
gagnaient 62 % des gains de lcurs pairs masculins. Si 
les femmes avaient eu le rnCme age et Ic mCme rythme 
de travail que les hommes, les ratios auraient Cté de 
72 % et de 73 %, respectivement. Lc ratio du 
revenu horaire moven, dans l'ensemble, était de 83 
dans Ic cas des avocats, il s'Ctablissait a 73 0/o. 11 y avait 
très peu de differences dans Ic revenu moven horaire 
chez les hommes et les femmes ages de moms de 
35 ans. 

Avec Ic temps, d'importants changements ont pris 
place dans Ia repartition (IC Ia population active. Le 
nombre de travailleurs de 25 ans et plus a augmentC 
de 33 % entre 1970 et 1980, et d'un autre 33 % entre 
1980 ct 1995. Au cours des 25 annCes, comparative-
ment a l'augmentation globale de 77 %, Ic nombre 
d'hommes gagnant leur vie a croi de 41 % et celui des 
fcmmes, de 154 %• La croissance chcz les avocats était 
beaucoup plus marquee. I.e nombre total davocats a 
augmenté dc 106 % entre 1970 Ct 1980 et de 73 % 
entre 1980 et 1995. Les chifires analogues pour les 
hommes étaient de 85 97a d'augrnentation et de 41 %; 
pour les femmes, us étaient de 535 % et de 263 %. 
Alors que les femmes representaient moms de 5 % dies 
avocats en 1970, leur proportion a augmenté a 15 % 
en 1980 etñ30%en 1995. 
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Tel un résultat des recessions du debut des années 80 
et 90, Ic revenu d'cmpioi moven reel a chute de 4 % 
entre 1980 et 1995. Les hommes travailleurs ont perdu 
7 %, mais ieurs pairs féminins ont gagné 15 %• Dans 
Ic cas des avocats, les hommes ct Ics femmcs ont res-
pectivement gagné II % et 41 %. Toutefois, les gains 
movens globaux des avocats ont montrC une crois-
sance de 6 . Ccci est attribuable it Ia croissance extra-
ordinaire du riombre de jeunes femmes de Ia 
profession. Leurs plus faibles gains ont retcnu Ia crois-
sance de La movenne globaic. Au mCme moment, La 
maturifC de la population active a cu ufl dIet positif 
sur ics gains, tout particulièrernent dans le cas des avo-
cats. l)ans l'ensemble, les effets positifs des change-
ments de Ia composition des travailleurs scion l'ãge 
ont été neutralisés par les effets negatifs des change-
merits scion leur sexe et leur régime de travail. Toute-
lois, pour cc qui est des avocats, si leur repartition scion 
ie scxe et leur régime de travail n'avait pas changée 
entre 1980 et 1995, leur gains moyens auralent dimi-
nué d'cnviron 10 % en 1995. 

D Notes 
I Cette analyse nc se lirnite qu'aux gains et ne prend pas en 
coflsldctarion d'autrcs sources de revcnu, rels les revenus de 
placement cm les avantages sociaux non-monétaire. Dc plus, 
les gains sont rendus avant I'irnpót paye sur Ic revenu 
personnel. 

2 Le recensement fournit les données relatives au revenu 
des personnes de 15 ans et plus. Celles âgées de moms de 
25 ans orit été exclues pour réaliser cet article a l'exception du 
paragraphe d'introduction. Voir Notes et definitions. 

3 Quclqu'un qui a travaillé 35 heures par semaine pendant 
52 semaines aurait travailié 1 820 heures pendant l'année. 

4 Voir Notes et dfinitioss. 

5 Les avocats appartiennent a uric profession rclativement 
homogCne, mais les autres diplômCs universitaires tombent 
dans un vaste éventail tic professions et sont exposés a une 
plus grande dispersion en cc qui a trait a leurs gains. (Voir 
tableau 5 et Ic passage rellé.) 

6 Ccci a été évaluC en utilisant Ia formule du 

coefficient devariauon(CV) = 

clans laquelle P, est Ia proportion de travailleurs du groupe 
d'âge i d'une categoric, \ est Ic revcnu moven et est Ic 
revenu moven global de Ia categoric. Le CV du revenu moven 
scion l'.ge quant aux avocars (30,9 %) et aux autres diplomes 
universitaires (24,3 %) était deux fois cclui des autres person-
nes gagnant leur vie (12,7 %). 

7 La plupart des donnCes statistic.lues publiCes sur Ic ratio 
des gains des femmes et des hommes se limitent aux 
personries qui travaillcnt de 49 a 52 semaines, surtout a 
temps p1cm. Toutefois, Ia prCsente section englohe toutes 
Ics personnes de 25 ans Ct plus qui gagnent leur vie, l'effet des 
diffCrentes activités étant estimé sCparCment. 

8 La proportion (P) de la difference des gains attribuée a Ia 
difference d'heures a été caicuiCe comme suit 

H 

p=. 

()U 	Ct Y sont respectivement les gains movens des 
femmes et des hommes et oü H et H.  sont leurs heures de 
travail annuelles. 

9 Le groupe a revenus les plus bas inclut toutes ies 
personnes revenu nCgatif. Puisque seuls les travailleurs 
indépendants peuvent subir des pertes de revcnus, ieurs 
proportions sont relativement ClevCes clans les groupes a 
faibles revenus. 

N Documents consultés 
RASHID, A. (<Le revenu d'emploi des médecins), L'ernp/oiel 
Ic fl?l.S'IIU en per.cpeciive, n' 75-001-XPF au catalogue, vol. 11, 
n' 4, Statistique Canada, hiver 1999, p. 30-42. 

nL'évolution des salaires durant sept décenniess, L 'emp/oi 
et Ic ree"enu dnperspedi!.'e, n 75-001-XPI au catalogue, vol. 5, 
n" 2, Staristique Canada, été 1993, p. 10-23. 

STAT1STIQUE CANADA. Revenu ci gains an canada en 1990 
ci en 1995, série Dimension, Recensement du Canada de 
1996, n 94F0005XCB au catalogue du CD-ROM. Ottawa, 
1999. 

Le quotidien, n 11 -01 -XPF au catalogue, 12 mai 1998. 
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Katherine Marshall 

L ndustric des jeux de hasard a connu une crois-
stnce soutenue tout au long des annécs 90. Tous 
Ics intéressés, u'i1s soient favorables OU hostiles 

a cette iridustrie controke et régie par les provinces, ne 
cessent de réclamer de l'information plus détailkc cc 
sujet. Le present article fournit une mise a jour des  

statistiques nationales et provinciales pour ics graphi-
ques et les tableaux publiCs clans deux articles antCcé-
dents que Perspective a consacrés aux jeux de hasard 
(Marshall, 1996 et 1998a; voir Sources des do,mies ei 
dejInifions). 

Sources des données et definitions 
Comptes nationaux : les Comptes de revenus et dépcn- 

(CRD) trimcstrielles est un des multiples programmes 
constituant Ic Système de comptes nationaux. I.e CRD 
présente de façon déraillée les compres de revenus et de 
depenses annuels et trimestriels pour urns les secteurs de 
l'Cconornie canadienne, a savoir Ics ménacs, les entrepri-
ses, les gouvernements et les non-residents. 

Enquête sur les dépenses des families (EDF) : depuis 
1969,   cette ciKuCre  recucille de I'intormation a I'échelic 
n.tionale sur les dCpenses, les revenus er d'autres caractC-
ristiques propres aux families et aux individus vivanr dans 
dc's ménages privés. 1 n 1997, cette enquCte a etC rcmplacCe 
par l'EnquCte sur Ics tkpenses des mCnages. 

Enquête sur les dépenses des ménages (EDM) : unc 
enquCte annuelle qui a été instituCe en I Y9" ci jui a rem-
place l'IDF ci l'Eni1uCre stir l'Ciuipement mCnagcr. F.11c 
recucille des données sur ks dépenses, Ic revenu, i'éuipe-
rnenr mCnager et d'autrcs caractéristkiucs  propres aux 
families ct aux particulicrs vivant dans des ménages privCs. 

Enquéte sur Ia population active (EPA) : une cnquête-
n'ICnagc mensuelle i.lui  recueiile dc i'information sur ics 
activitCs de mutes les personnes ig&cs de 15 ans ct plus dans 
Ic marché du travail, incluant des classifications professioti-
nelles ci indusirielics. 

Apparcils dc loteric video (ALV) cu de hasard Clec-
trnnicue auton)me a encaisscrnent automancjue. Les lots 
sont paves par un système d'encaissemenr informatisé 
(contrairement au lots instantanCs en argent obtenus des 
machines a sous). Les AI,V sont regis par les sociétés de 
loterie provinciales. 

Bénéfices tires du jeu : Rccettcs nerics des loicries, des 
casinos et des ALV provinciaux Ct tcrrltoriaux, deduction 
faire des prix Ct des lots, des clépenses de fonctionnement 
(salaires compris), des paiements au gouvernement 
fédCral ct aurres frais fixes. 

Casino d'Etat : casino commercial régi par Ic gouverne-
ment. Les permit, let iiccnces Ct les reglcments des casinos, 
u'ils soient gCrCs par des organismes caritatifs OU par 

l'Erat, varient scion les provinces. Dans Ic cas des casinos 
d'Etat, maintenant légalisCs dans plusicurs provinces, leur 
degrC tie participation public1uc em privCe aux operations et 
ñ Ia gesrion vane Cgalement. Certains casinos d'Etat sont 
regis commc des socictcs d'Etat alors que d'autres sous-
traitcnt ccrtaincs operations—par exeniple, I'entretien, Ia 
gestion et/nu let services—au secteurprlvC 1 . 

L'industrie des jeux de hasard : cet ensemble d'indus-
tries inclue Ics Ctahlissemcnis 9ui scrvent pnincipalement 
des installations dc jeux de hasard comme les casinos, les 
bingos, et les apparcils de lotcnie video; ou qui off rent des 
services de jcux de hasard, rels les loteries Ct les paris non 
officiels, excluant les courses de chcvaux et les hotels, les 
bars ci les restaurants qui ont des casinos ou des appareils 
de jeux sur Ics lieux, 

Recettes de jeu Ensemble des recetics provenant des 
loterics, des casinos ci des Al ,V provinciaux et territorlaux, 
moms les prix et ks lots. Les recettes de jeu provcnant des 
organismes de bienfaisance Ct des Reserves indiennes sont 
exciucs. 

Katherine Marshall cit au service de Ia Division de /'ana/yse des enqultes .cur le travail et ki mInages. On pc/it Ia joindre au 
(611) 951-6890 oã a marskaKstatcan. Ca. 
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Le jeu de hasard: son role dans l'économie continue de s'accroitre 

Les revenus au titrc des jeux de 
hasard non caritatils sont passes de 
2,7 milliards de dollars en 1992 
a 7,4 milliards de dollars en 1998, 
un bond de 170 %. Depuis 1995, 
les recettes trimestrielles 2  tirées des 
jeux de hasard ont augrnenté régu-
liCrement; dies ont franchi, pour Ia 
premire lois, le cap des 2 milliards 
de dollars au troisiCme trimestre de 
1999. 

Revenu (milliards de $) 

2,2 

1,6 

1,0 

0.4 ' Hi id.iUiflhIiIIllHhIlI I 
TI T3 Ti T3 Ti T3 Ti 13 Ti 13 TI 13 11 13 11 13 

1992 	1993 	1994 	1995 	1996 	1997 	1998 	1999 

Source: Comptes nationaux 

En 1994, les revenus relatifs aux loteries d'Etat ont 
plafonné a 2,8 milliards de dollars, puis ont legerement 
fléchi au cours des quatre années suivantes. l3ien que 
les recettes des loteries reprCsentaient 90 /o de tous lcs 
profits des jeux en 1992, Ia proportion est tombée a 
35 % en 1998, cc recul étanr attribuable a la proliféra-
tion des ,\LV et des casinos vers Ia fin des annCcs 90. 
Les casinos ont raflC Ia part la plus importante des 
recettes de jeux de hasard, avant dépassC les AL\T  en 
1997 et les lotcries en 1998. 

Revenu (milliards de $) 
3,0 	 Lotenes 

2,5 

1992 	1993 	1994 	1995 	1996 	1997 	1998 

Source: Comptes nationaux 

Dans l'ensemble, l'industrie des 
jeux de hasard occupe une place 
modeste au scin de l'Cconomie 
canadienne, mais son taux de crois-
sance est digne d'attention. Sa part 
de l'emploi de 0,1 % seulement en 
1992, a atteint 0,3 % en 1999, et sa 
part du PIB egalement de 0,1 % 
en 1992, s'est degagee a 0,2 o,/  en 
1998. Par ailleurs, l'augmentation 
des emplois de 1992 a 1999 
(27 400) a compte pour 1,5 % de 
la hausse totale des emplois, et celle 
du P113 (900 millions de dollars) de 
1992 ii 1998 a représenté 0,8 % de 
la hausse totale du PIB. 

Ensemble 
des industries 

Jeux de 
hasard 

Autres 
industries 

Emplois 
1992 12 842 000 ii 900 12830 100 

distribution en % 100 0.1 99.9 
1999 14710800 39200 14671 600 

distribution en % 100 0.3 99.7 
Accroissernent 1 868 800 27 400 1 841 500 

%du total 100 1.5 98.5 
PIB 0  (millions de $) 

1992 604 300 400 603 900 
distribution en % 100 0,1 99.9 

1998 721 000 1300 719700 
distribution en % 100 0,2 99,8 

Accroissement 116700 900 115800 
%du total 100 0.8 99,2 

Sources : Enquête sur (a population active; Comptes nationaux 
Le prix, au coOt des facteurs, des biens of des services produits. 
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Misc a jour des jeux dc hasard 

La Saskatchewan et l'Alberta avaient le pourcentage le plus élevé de recettes et de 
bénéfices tires du jeu 

L'argent total pane dans les loteries non caritatives, les 
casinos et les ALV a augmenté clans toutes les regions 
du Canada. La hausse proportionnelle la plus élevCc 
revicnt a Ia Saskatchewan dont les profits sont passes 
de 62 millions de dollars en 1992 a 289 millions de 
dollars en 1998, et la plus faible revient ala Colombie-
Bnitannique oi les profits ont progressé de 403 mil-
lions (Ic dollars a 430 millions de dollars. L'Alberra 
vient au second rang en cc clui  a trait a la hausse pro-
portionnelle des recettes, et au premier rang quant a la 
hausse proportionnelle des bénéfices (de 125 millions 

de dollars 	751 millions (Ic dollars). kxception faite 
de Ia Colombie-I3ritannk1ue, les depenses movcnnes 
des adultes consacrCes aux jeux de hasard urn Cgale-
mcnt augmentC dans toutes les provinces et dans tous 
les territoires, s'établissant, en 1998, bien au-delà dc 
250 $ par personne clans Ia plupart des provinces 
et culniinanr a 445 $ au Manitoba. La Colombie-
Bnitannique ct les Terriroircs avaicnt des dCpcnscs rela-
tivcmcnt faiblcs, suit 140 $ ct9O $ rcspcctivement, sur-
tout parce que les casinos d'Etat ct les ALV n'y étaient 
pas encore legalises en 1998. 

DOpenses 
annuellos au 

Recettes de jeu' Bénéfices tires du jeu" jeu par personne' 

Accrois- Accrois- 
1992 	1998 	sement 1992 	1998 	sement 1992 	1998 

millions de $ 	% millions de $ 	% $ 
(courants) (courants) (courants) 

Canada 	 2734 	7 406 	171 1 680 	4490 	167 130 	320 

Terre-Neuve 	 80 	141 	76 42 	88 	110 190 	335 

IIe-du-Prince-Edouard 	 20 	28 	45 7 	15 	114 205 	280 

Nouvelle-Ecosse 	 125 	275 	120 72 	136 	89 180 	380 

Nouveau-Brunswick 	 117 	179 	54 49 	86 	76 210 	310 

Québec 	 693 	2019 	191 472 	1145 	143 130 	355 

Ontario 	 853 	2 849 	234 529 	1 431 	171 105 	330 

Manitoba 	 153 	378 	148 105 	240 	129 185 	445 

Saskatchewan 	 62 	289 	366 39 	200 	413 85 	385 

Alberta 	 225 	813 	261 125 	751 	501 120 	380 

Colombie-Britannique 	 403 	430 	7 239 	395 	65 155 	140 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	5 	6 	20 1 	 3 	200 80 	90 

Sources : Comptes nationaux: Institutions publiques (Statistiques do gestion financière) et estimation posfcensitaire de Ia 
population 

Total do l'argent pane dans les toter/es non caritatives, los casinos et les AL V. moms les prix et les lots. 
Revenu net des gouvernements provinciaux et territoriaux provenant des recettes de jeu totales, moms operation et autres 
ddpenses (voir Sources des données et definitions). 
Personnes de 18 ans of plus puisqu'il s'agit de l'age legal pour les jeux de hasard dans le plupart des provinces. 
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Mise a jour des jeux de hasard 

Augmentation du nombre d'hommes, des emplois a temps plein et des salaires dans les 
jeux de hasard 

Depuis 1992, le profil des tra-
vailleurs et des emplois au scm dc 
l'industrie des jeux de hasard s'est 
transformé a certains égards. Bien 
que la proportion d'hommes 
travaillant dans cette industrie en 
1999 soit encore intérieure a Ia 
moyenne observée dans d'autres 
branches d'activit6-44 /o contre 
54 %—elle ri'était que de 35 % en 
1992. Si le pourcentage de jcuncs 
travailleurs (âgés dc moms de 35 
ans) avait progressé légèremcnt de 
57 ()/ ii 60 % entre 1992 et 1999 ii 
a toutefois baissé jusqu'à 39 % dans 
les autres branches d'activité. L'em-
ploi i temps plein est passé de 
59 % a 82 %, un taux equivalent a 
celui d'autres industries.. En 1992, 
Ia majorité des emplois relies aux 
jeux dc hasard se trouvait dans 
l'Ouest du pays (55 %); mais en 
1999, le Québec (19 %) et I'Onta-
rio (48 %) comptaiern pour la plu-
part de ces emplois. 

Dc 1997 ? 1999, la syndica-
lisation des travailleurs 4  s'est accrue 
dans l'industrie des jeux de hasard 
(de 30 (Yo A 33 %) contrairement 
aux autres branches d'activité, oi 
die a glissé de 34 % a 32 %. i.e 
salaire horairc des travailleurs a 
temps plein a considCrablement 
augmente, de 13,58 $ a 16,19 $ 
pour ies hommes (haussc de 19 %) 
et de 13,06 $ a 14,66 $ pour les 
femmes (hausse de 12 %). Et 
rriCme Si les travailleurs des autres 
industries n'ont eu droit qu'à une 
augmentation salariale de 4 0/s,  us 
gagnaient pourtant davantage que 
les travailleurs des jeux de hasard 
18,58 $ pour ks hommes et 15,32 $ 
pour les femmes. 

Jeux de hasard Autres industries 

Caracteristiques des 1992 1999 1992 1999 
travailleurs 

Total d'employ6s 11 900 39 200 12 830 100 14 671 600 
Sexe % 
Hommes 35 44 55 54 
Femmes 65 56 45 46 
Age 
15634 57 60 45 39 
35 ans et plus 43 40 55 61 
Education 
Diplome d'études 

secondaires ou moins 66 56 57 48 
Certificat ou diplôme d'études 

postsecondaire 21 33 27 33 
Diplôme universitaire 13 12 16 19 
Régime de travail 
Emploi a temps plein 59 82 82 82 
Emploi a temps partiel 41 18 18 18 
Province 
Provinces de lAtlantique 8 5 7 7 
Québec 9 19 24 23 
Ontario 28 48 39 39 
Provinces des Prairies 30 19 17 18 
Colombie-Britannique 25 10 13 13 
Catégorie des travailleurs 
Employé 98 97 85 82 
Travailleur autonome -- -- 15 17 

Caracteristiques d'emploi 1997 1999 1997 1999 
Employé 33 800 38 200 11 418 900 12 101 100 
Situation syndicale 
Syndique** 30 33 34 32 
Non syndiqué 70 67 66 68 
Situation demploi 
Permanent 91 93 89 88 
Temporaire, a terme ou a contrat 	9 7 11 12 
Recevant habituellement 

des pourboires 
Oui 27 27 7 7 
Non 73 73 93 93 
Rémunéré a l'heure 
Oui 80 77 61 61 
Non 20 23 39 39 
Gains horaires moyens $ 
Hommes : temps plein 13,58 16,19 17.83 18.58 
Femmes: temps plein 13,06 14,66 14.77 15.32 

Source: Enquete sur Ia population active 
Pout inclure des etudes postsecondaires partielles. 
Corn prend les membres des syndicats et les personnes protegees par une 
convention collective. 
Cornprend los pourboires et los comrnissions. 
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Misc i jour des jeux de hasard 

En 1998, les trois quarts des menages oft déclaré des dépenses de jeu 

Lc pourcentage des ménages canadiens ayant dépensé 
de l'argent pour au moms une forme tie jeu de hasard 
a dirninué de 82 % en 1996 a 77 % en 1998. Ainsi, on 
a observe cette baisse de participation dans ics lotcries 
d'i'tat (de 74 (/o i 68 %) dans ics loterics non gouver-
nementales, dans les tombolas et dans d'autrcs jeux de 
hasard (de 39 % a 34 %), et dans Ics bingos (de 12 % 
a 10 'Vo). Scuk la participation dans les casinos, les 
machines a SOUS et ics ALV a progrcssé (de 17 % 
20 %). Or, malgré Ia chute des taux de participation 
déclarés, les dépenses moyennes Iiées a l'ensemble des 
jeux de hasard orit augmenté, dans ics ménages parti-
cipants, de 425 $ a 460 $. 

Alors que les deux ticrs des hornmcs et des femmes 
vivant seuls ont déclaré des dépenses de jeu en 1998,  

les hommes ont dépensé en moyenne deux fois plus 
que les femmes (550 $, contrc 275 $). l.es taux de par-
ticipation des deux sexes étaient equivalents pour tou-
tcs le5 tormcs de jcux, saul pour ic bingo 12 0/  des 
fcmmcs vivant seuies ont jouC au bingo en 1998, con-
tre seulement 3 % tics hommcs. 

Dans les provinces, les taux de participation des 
ménages a au moms une forme dc jeu allaient de 73 % 
au N ouveau- Brunswick, a 82 "/ D au Quebec, avec quel-
clues  scion Ia fornic de jcu. I cs dCpenses 
des mCnages variaicnt égalcmcnt. Les mCnages du 
Manitoba ont dépensé Ic plus pour l'ensemble des jeux 
de hasard (590 $) et ceux du Québec, malgré Ic taux 
de participation Ic plus élevé, ont dépensC Ic moms 
(360 $)7, 

Dépenses des menages consacrées aux jeux de hasard 

Au moms Autres Casinos, 
un jeu de Loteries loteries/ machines a sous 
hasard d'Etat tombolas/etc. et ALV Bingos 

Ensemble des ménages 
1996 425 82 240 74 70 39 360 17 675 12 
1998 460 77 250 68 80 34 430 20 700 10 
Personne vivant 

seule 395 67 225 56 74 24 459 16 563 8 
Hommes 550 67 330 58 100 22 790 17 730 3 

18 a 44 295 66 185 56 60 26 385 18 -- -- 

45 a 64 910 74 545 67 105 22 1 445 18 -- -- 

65 et plus 535 60 270 52 245 16 665 13 -- -- 

Femmes 275 66 140 54 55 25 200 16 530 12 
18644 175 69 105 57 60 28 155 23 130 6 
45à64 275 75 130 66 65 29 225 20 515 11 
65et plus 330 61 160 47 45 21 220 11 610 15 

Ensemble des ménages 
Terre-Neuve ,  490 75 260 60 85 46 285 12 630 21 
lle-du-Prince-Edouard 445 76 220 59 90 49 335 11 870 15 
Nouvelle-Ecosse 480 78 220 66 75 50 330 25 750 15 
Nouveau-Brunswick 440 73 190 64 45 38 435 10 820 17 
Québec 360 82 245 78 55 21 240 19 480 10 
Ontario 520 75 280 65 95 34 455 23 805 10 
Manitoba 590 75 205 58 60 50 630 28 835 14 
Saskatchewan 550 79 200 62 100 55 590 31 620 12 
Alberta 520 74 190 63 110 40 685 21 750 11 
Colombie-Britannique 405 74 265 65 70 36 455 13 720 6 

Sources : Enquete sur les dOpenses des familIes, 1996; Enquete sur les dOpenses des mOnages, 1998 
Nota : Les dépenses sont par ménage qui oft des dépenses. Les chiffres soft pour !'année 1998, sauf indicabon contraire. 
• 	Les ALV ont Oté inclus en 1998. 

L 'étude des personnes vivant seules permet l'examination des caracténstiques des individus. Les personnes ayant 18 ans ou 
plus ont été sOlectionnOes car ii s agif de l'âge legal pour las jeux de hasard dans Ia plupart des provinces. 
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Le jeu augmente en fonction du revenu 

La participation aux jeux de hasard augrnente en fonc-
tion du revenu du ménage. La tendance se confirme 
pour Ia plupart des formcs de jeu. l'ar exempLe, 11 % 
des ménages ayant un revenu moyen inférieur a 
20 000 $ (aprés impôts) en 1998 ont déclaré avoir 
dépensé de l'argent dans Les casinos, les machines a 
sous et les ALV, contre 29 % pour les ménages ayant 
un revenu de 80 000 $ et plus. Dc méme, les dépenses 
progressent jusqu'a La tranche de revenu de 80 000 $ 
DU plus, ou cues diminuent. Ccpcndarn, mêmc si les 

ménages a revenu élevé consacrent genéralement plus 
d'argent au jcu, leurs dépenses comptalent pour une 
proportion inférieure de leur revenu total. Par exem-
pie, parmi les ménages déclarant joucr, ceux dont Ic 
revenu est inférieur ?i 20 000 $ ont consacré 315 $ au 
jeu, soit 2,3 % du revenu total du ménage aprés 
impôts, alors que les ménages ayant un revenu de 
80 000 $ ou plus ont dépensé 590 $, ou 0,6 O/()  de leur 
revenu total aprés impôts. 

Total <20 000 $ 

Revenu après impôt 

200006 	40000à 
39 999 $ 	59 999 $ 

60000à 
79 999 $ 80 000 $+ 

en milliers 

Total des ménages 11 290 2460 3 860 2 740 1 310 920 
% 

% des dépenses rapportées pour au moiris 
une forme de jeu de hasard 77 63 79 81 84 84 

Loteries d'Etat 68 53 70 72 76 72 
Loteries non gouvernementales, tombolas, autres 34 18 31 41 45 51 
Casinos, machines a sous, ALV 20 11 19 24 27 29 
Bingos 10 12 10 10 10 8 

$ 
Moyenne des dépenses par menage 355 200 320 385 600 495 
Moyenne des dépenses par menage 

ayantdesdépenses 460 315 405 470 715 590 
% 

Jeux de hasard en % du revenu total 
(ensemble des menages) 0,7 1,5 1,1 0,8 0 1 9 0,5 

Jeux de hasard en % du revenu total 
(rnenages ayant des depenses) 0,8 2,3 1,4 1,0 1.0 0,6 

Source 	Enquete sur les dépenses des mEnages, 1998 

36 / Printcmps 2000 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - n 75-001-XPF au catalogue 



Mise ñ jour des jeux de hasard 

N Notes 
Pour obtenir plus de rcnseignements sur Ia propriete et 

le fonctionnement des casinos, voir Eadington (1994). 

2 Se rapporte au total de l'argent pane aux jeux de hasard 
non caritatifs, aux casinos et aux iLV, moms ics prix Ct les 
lots. 

3 I.e PIB propre a l'industrie des jeux de hasard se rapporte 
strictement aux activités comportant deS paris, par cxemple 
les vcntes de billets de loterie, les AI.V et les paris aux casinos. 
D'autres retombees economiques reliCes a l'industrie, que cc 
soil l'hôtcllcrie, Ia restauration, les services de sCcuritC, Ia 
construction et l'entretien, ne sont pas prises en compte. 

4 l)es questions plus détaillées sur les travailicurs ont été 
introduites par suite du remaniement de l'EPA en 1997. 

5 I .es ALV sont incorporés dans la question portant sur les 
casinos et les machines a sous depuis 1998. MCme s'ils ne 
figuraient pas dans Ic questionnaire de 1996, les enquCteurs 
avaient reçu Ia consignie d'inclure les AIN dans cette categorie. 

6 I)ans cette section, les dépenses ne tiennent pas compte 
des gains de ieu. Il convient également de noter que les 
sommes déclarCes par les mCnagcs rclativement aux jeux de 
hasard sont syStématiqUemeflt infénieures aux sommes rCelles. 
Par exemple, des comparaisons avec les donnCes des soCieteS 
de loterics ont montre que Ia sous-déclaration des achats de 
billers de loterie dépasse les 50 %• 

7 L'EnquCte des depenses des niCnages (lDN1) Ct Ic 
Classement national des comptes de dépenses provinclaux 
different, pnincipalement parce que I'EDM comprend les jeux 
dc hasard caritatifs et non caritatifs. 

N Documents consultés 
EADINGT( )N, W.R. ((Casinos in Canada : Policy challenges 
in the 1 990s. Ganjbfing in Canada: the t3ollog, I Jne, rCdigC 
par C.S. Campbell, 3-17. Bumabv, C-B., Criminology Research 
Center, Simon Fraser University, 1994. 

MARSHALL, K. ((Jeux tie hasard miser gros)) I.'ernp/oi el/c 
revenI en perspectil'e, n 75-001 -XPF au catalogue, vol. 10, n 4, 
Statistique Canada, Ottawa, hiver 1998a, p.  7-12. 

<Jeux de hasard> I)e/e,ises de.c/,,.vi//e.c au Canada, 1996 
n° 62-555-XPB au catalogue, Statistique Canada, Ottawa, 
juillet 1998b, p.  32-39. 

Faites vos 1euxb> I. en/p/of ci Ic repefin en perspectire, 
n° 75-001 -XPF au catalogue, vol. 8, n 3, Statistique Canada, 
Ottawa, automne 1996, p.  40-45. 

Numéros déjà parus : ii votis man que un numéro? 

Ne craignc ,ien! Vous pouvez vous procurer ies nurneros déjà parus de L'emploi et Ic revenu en perspective. 
Voici les etudes pubitécs dans ces numéros 

Hiver 1999 	Coprenaria . Camionneurs Ratios des gains . Gains des médecins Exportations, P113 et emploi Index 
cumul a ti f 

Automne 1999 	Bénévolat chez ks ames Retour au travaiL aprés l'accoucbcmenr - Femmcs du baby-boom - Absences du 
travail 	Travail indCpendant . Sndicalisation 

Eté 1999 	FlexibilitC du revenu d'cmploi Retraite ultéricure Epargne-retnaitc I leures de travail AiphabCtisation 
et emploi 

Pnintemps 1999 Déciles de revenu SaisonnalitC . ()btention d'un emploi ' PrCts etudiants Services de sCcuritC 

Pour plus d'information, communn1ucz avec Statistique Canada, Division des operations et de l'integration, Gestion 
cle Ia circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario), KIA 0T6, ou composcz sans fnais Ic numCro 1 800 267-6677. 

L'emploi ci le revenu en perspective 

La revue trimestrielle qui vous rensezgne sur le marcbi dii travail et le revenu. 
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Frank Jones 

Contrairemem aux autres groupes d'âge, de plus 
en plus de Canadiens ãgés entre 15 et 24 ans 
deviennent bCnévoles. Le taux de bénévolat de 

la majeure partic de Ia population a très peu change 
entre 1987 Ct 1997 mais cclui des jeunes a prcsue dou-
blé, bondissant de 18 % a 33 %. Leur part dans le 
contingent dcs bénCvoles s'cst Cgalcmcnt accrue, 
passant de 13 % a 18 %• Pour bon nombrc dc jeunes, 
l'expérience du bCnCvolat constituc un lien 
important avcc Ic marchC du travail. Comme forme 
d'éducation civiue, le bénévolat est prCcicux non 
seulement pour les personnes concernées, mais encore 
pour Ia main-d'ceuvre future et Ia cohesion sociale 
(Sundeen et Raskoff, 1995)'. 

A quoi peut-on attribuer l'accroissement du taux de 
bénévolat chez les euncs? En se basant sur l'EnquCte 
nationale sur Ic hénévolat (un ajout a l'EnuCte sur la 
population active IEPA!, octobre 1987) et sur I'En-

uCtc nationalc sur Ic don, le bénévolat Ct la participa-
tion (un abut a l'EPA, novembrc 1997), IC present 
article examine ccrtains éléments qui ont dCclenché 
ccttc hausse. II observe égalcmcnt Ics types d'organis-
mes bénévoks ics plus susceptibles d'attirer Ia jeunesse, 
de méme que certains facteurs avant contribué a ren-
drc Ic bénévolat attrayant pour cette population, entre 
autrcs lcs changements intcrvenus dans Ic marché du 
travail. 

Frequentation scolaire et bénévolat 

I a trci1ucntatinn scolaire 1 temps p1cm s'est accrue 
consiclCrablemcnt au cours des dernières années en 
passant de 48 % en 1989 it 58 /o en 1997 (Sunter et 
Bowlbv, 1998). Cette augmentation influe sur Ic phé-
nomCne du bénévolat chez les jeunes du fait que les 
étudiants a temps plein sont beaucoup plus enclins a 
faire du bénévolat que les étudiants it temps partiel ou 
que les jeunes non-étudiants. En 1997, le taux de bénC-
volat chez les jeunes étudiant it temps plein était de 

Frank Jones est an service de Ia DitiLcion de /'analyse des 
enqilites stir le travail et lesménages. On peat le joindre an 
(613) 951-1931 on ajonefra@statcan.ca. 

39 %; cc taux Ctait de 25 % chez Ics Ctudiants ii temps 
partiel et de 24 'Vo chcz Ics jeunes non-étudiants. II sern-
ble que les étudiants a temps plcin aient cu davantage 
tendance a voir dans Ic hCnCvolat unc façon d'acuCrir 
des competcnccs et de Ics mettrc en valcur (Serow, 
Ciechalski et Dave, 1990). II se peut également que les 
écolcs aient encourage directement ou indirectement 
cette activité. Quoi u'iI en soit, ii reste que l'accroisse-
ment de Ia frequentation scolaire it temps plein a eu 
pour effet de hausser Ic taux de bCnévolat chez les 
jeunes cntre 1987 et 1997. 

On ne peut cependant attribuer cette poussée du 
bénévolat uniquement it Ia hausse de Ia frequentation 
scolairc it temps p1cm. Ce phénomCne n'expliquerait 
ciue 14 Yo dc I'augmentation (voir l'annexe). Ce facteur 

Graphique: La hausse du taux de bénévolat 
chez les jeunes est due a trois facteurs. 
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La hausse du taux de bénevolat atlribuée a 
• Laccroissement de la frequentation scolaire 

L'accroissement du bénévolat chez les étudiants a temps plein 

Laccroissement du bénévolat chez las autres jeunes 

Sources: Enquete nationale sur le bénévolat, 1987; Eriquéte 
nationale sur le don, le bEnévolat ella participation, 
1997 
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Le bénévolat a Ia hausse chez les Jcunes 

Tableau 1 : Taux du bénévolat chez les jeunes en 1997 

Taux Changement depuis 1987 

Tous les Age Age Tous les Age Age 
jeunes 156 19 20 a 24 jeunes 15 a 19 	20 a 24 

points de % 

Total 32.9 37,0 28,8 15,1 16,5 13,3 

Province 
Terre-Neuve 34,6 38.1 -- 17.4 19,8 
lIe-du-Prince-Edouard 39.0 -- -- -- -- -- 
Nouvelle-Ecosse 42.8 46.5 39.1 17,9 19,4 16.5 
Nouveau-Brunswick 32.8 43,2 22.8 7.6 13.7 1.7 
Québec 25.7 25.8 25.6 11,6 9,3 13.3 
Ontario 34,7 39.1 30,4 20.5 23.2 17,6 
Manitoba 43,9 53.7 34.2 17.7 19,9 14.6 
Saskatchewan 42.7 50.9 33.8 19.7 27,1 11.4 
Alberta 38.1 42.9 33.2 10.2 10,6 9.1 
Colombie-Britanriique 28,2 35.3 21.4 8.3 11,9 4,6 
Region de residence 
Urbaine 32,5 35.8 29.4 15.3 16,0 14,3 
Rurale 34.6 41.8 24.8 14.4 19.1 74 

Sexe 
Femmes 34.9 40,3 29,6 15,4 17.5 12,8 
Hommes 30.9 33.8 27,9 14,8 15.6 13,7 

Etat matrimonial 
Marie ou conjoint de fait 20.1 -- 19.6 3,8 - 2.6 
Célibataire ou autre 34,5 37.0 31.2 16,4 16,2 16.5 

En emplol 
Non 31.7 36.1 24.1 13,5 16.6 8.0 
Oui 34.0 38.4 31,5 16,6 17.0 16.3 

Type d'institution 
scolaire frequentee 

Primaire ou secondaire 36.8 36.9 -- 15,0 14.9 -- 
College communautairel 

Cegep 39,2 37.3 41,0 18.8 14.8 23.2 
Université 42,2 62.1 39,1 12,8 27,7 11,5 

Statut d'étudiant 
Temps plein 38,6 38.7 38.6 15.2 15.4 14.5 
Temps partiel 25.3 -- 33,0 6,1 -- 11,8 
Non-étudiant 24.4 32.4 22.5 11,6 21,3 93 
Aperçu de l'état de sante 
Moyen ou faible 28.4 38.0 19.8 11,7 16,5 7.0 
Bon ou excellent 33,2 36.9 29.5 15,3 16,6 13,6 

Aperçu de Ia religiosite 
Pas vraiment religieux 31,7 35,9 27,6 14.1 15.1 12.7 
Trés religieux 47.7 513 42.3 2,4 9,1 -3,8 

Sources: Enquete nationale sur le béndvolat; Enquete nationale sur /8 don, le 
béndvo/at et Ia participation 

a été heaucoup plus important au 
Nouveau-Brunswick (37 %) au 
Québec (24 %) et en Colombie-
Britannk1ue (22 %) u'en Nouvdlle-
l'cossc (10 0/6),  en Ontario (9 %) 
ou au Manitoba (4 ( '/'0) (graphique). 

Les 86 % restants peuvent êtrc 
attribuables au désir croissant des 
étudiants ii temps plein et des autres 
jeunes de faire du bénévolat. L'aug-
mentation du bénévolat chez les 
étudiants a temps p1cm (qui s'cst 
accru de 23 % 39 %) correspon-
dait ii un peu plus de Ia nloitie de Ia 
hausse totale du taux de bénévolat 
chez les jeunes. Cela a constitué le 
principal facteur dans toutes les 
provinces, saul au Québec et en 
Colombie-Britan nk1ue; cc facteur 
était extrémement significatif 
Terre-Neuve (71 %) en Nouvdlle-
Ecosse (76 %) et en Saskatchewan 
(72 

L'intérét accru des autrcs euncs 
pour Ic bcnevolat cxplk1uait les 
35 % d'augmcntation restants. 
C'est au Québec (42 (/o) et en 
Cok)rnbie-Britannique (41 0/o)  que 
cc facteur étair Ic plus important. 

I.es facteurs sous-jacents de Ia 
hausse du bénévolat chez les jeunes 
variaient considérablement d'une 
province a urie autre. Cela peut 
s'expliquer en partie par les diffé-
rences qui existent entre les svstè-
mes d'éducation des provinces, 
particuliéremcnt dans leur encoura-
gement face au service communau-
taire par les étudiants. 

Quels taux de bénévolat ont 
connu une hausse chez les 

jeunes? 
Parmi Ics jeunes (Ic 15 a 24 ans, le 
taux de bénévolat s'cst accru de 
15 points de pourcentage entre 
1987 et 1997 (tableau 1). Ces aug-
mentations variaient de 8 points 
au Nouveau-Brunswick et en 
Colombie-Britanniquc ii environ 

20 points en Ontario et en Saskat-
chewan. 

On a trouvé dans peu de sous-
populations de jeunes des augmen-
tations singuliérement élevées du  

taux de bénévolat. Les jeunes 
manes, les étudiants i temps partiel 
et les jeunes arés religieux>> ont 
enregistré des augmentations moms 
élevées que Ia moyenne (d'au moms 
9 points). 
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Le bénévolat i Ia hausse chez les Jeunes 

Le taux de bénévolat chez les 
adolescents a augmenté de 17 
points de pourcentage et a ati-cint 
37 %, tandis que celui des <jeunes 
adultes>> a augmenté de 13 points 
pour atteindre 29 % Cctte diffé-
rence de croissance s'cxplk1ue en 
partie par le taux plus élevé de Ire-
quentation scolaire a temps p1cm 
chez les adolescents. 

Les augmentations chez les deux 
groupes de 3eunes variaient de 
légeres a très importantes dans 
quclques sous-populations. La 
hausse du taux chez les adolescents 
était très marquee en Ontario et en 
Saskatchewan et aussi parmi les 
universitaires et les non-étudiants. 
Parmi les jeunes adultes, Ic taux 
d'augmentation était important 
chez les residents de l'Ontario et 
chcz Ics jeunes fréquentant les 
colleges communautaires ou Ics 
cégeps. Le taux d'augmentation 
était relativement peu élevé a Ia 'ois 
chez les adolescents et les jeunes 
adultes du Nouveau-Brunswick et 
de la Colombie-Britannique, ainsi 
1ue chcz Ics <<très religieux> (8 

points de pourcentage ou moms). 

Quels organismes attirent 
les jeunes bénévoles? 

au développement de Ia jeunesse, 
suivis par les clubs de loisirs, les 
associations sportives et les orga-
nismes religieux. 

En 1997, Ia categoric regroupant 
Ia plus grande proportion des em-
plois bénévoles occupCs par des 
jeunes était celle des organismes 
multifonctionnels ct des clubs phi-
lanthropiques (22 %) cc qui repré-
sente un gain de 16 points de 

Total 

Multifonctionnels; clubs 
phi lanthropiques 

Clubs de loisirs, associations 
spo rtives 

Sante 
Education et developpement 

de la jeunesse 
Religion 
Services sociaux, soins et soutien 
Environnement; justice: 

etranger; au t re * 
lritérêt economique; arts et culture" 
Intérét social ou public 

pourcentage par rapport a 1987. 
La hausse était beaucoup plus sen-
sible chcz les Ctudiants a temps p1cm 
(18 points) que chez les autres jeu-
nes (8 points). Ces organismes 
comprennent des groupements 
féminins multifonctionnels, des 
organismes autochtones et ethni-
qucs ainsi que des organismes 
comme Ia Croix-Rouge, l'Armée 
du salut et le YM-"iWCA. 

Tableau 2 : Bénévolat chez les jeunes et les adultes classes 
par organisme en 1997 

Age 15 a 24 

Etudiants 
Tous les 	Age 	a temps Autres 

ages 	25+ Total 	plein jeunes 
% 

100,0 100,0 100,0 	100,0 100,0 

15,0 13,7 21,6 24,6 13,8 

15,6 16,0 13,4 12.0 17,1 
13,7 14,2 11,5 11,6 11,3 

9,1 8,6 11,4 12,2 9,1 
14,2 14,9 10,8 11,5 9,2 
9,2 8,9 10,2 9,1 13,3 

7,1 6,9 8,1 7,3 10,3 
9,0 9,4 7,3 6,4 9,7 
7,1 7,4 5,6 5,4 6.1 

On peut analyser cette croissance 
du bénévolat chez les jeunes en 
examinant Ic phénomène sous un 
troisième angle, c'est-à-dire en 
effectuant une comparaison entre 
les organismes choisis par Ics jeu-
nes en 1987 et en 1997. Au chapi-
tre du bCnCvolat, les organismes 
multifonctionnels et les clubs phi-
lanthropiques ont effecrué d'Cnor-
mes gains auprès des emplois pour 
les jeunes 3, tout comme les servi-
ces sociaux et les organismes 
dispensateurs de soins et de sou-
tieri (tableau 2). Les pertes les plus 
lourdes ont été enregistrées dans les 
organismes voués a l'éducation et 

Changement en points de 
pourcentage de 1987 a 1997 

5,9 	4,2 	15,7 	18,4 	8,4 

-1,1 -0.3 -6,1 -4,2 -7,1 
3,2 3,3 2,8 3,5 1,7 

-5,7 -4,6 -14,5 -22,4 43 
-3,6 -3,3 -4,7 -4,3 -6,0 
-0,2 -0,9 4,5 3,9 6,6 

2,9 2,9 2,9 2,4 4,5 
-0,7 -0,7 0,1 1,1 -0,3 
-0,8 -0,7 -0,8 1,4 -3,7 

Sources.-  En quote nationale sur le bénévolat; En quOte nationale sur le don, le 
bénévolat et Ia participation 

Erivironnement, faune et flore; 101 et justice; international et Otranger; et tous les 
autres organismes. 
IntErOt dconomique et en matiOre d'emploi; arts, culture et organismes 
humanitaires. 

Multifonctionnels: clubs 
philanthropiques 

Clubs de loisirs, associations 
sport ives 

Sante 
Education et développement 

de Ia jeunesse 
Religion 
Services sociaux, soins et soutien 
Envirorirtement; justice: 

étranger; au t re * 
Intérét économique; arts et culture" 
Intérét social ou public 
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Le bénévolat a Ia hausse chez les jeunes 

Les gains quant a la proportion d'emplois bénévo-
les occupés par des jeunes ont été beaucoup plus 
modestes du côté des services sociaux et des organis-
mes dispensateurs de soins et de soutien (5 points). En 
1987, ces groupes se classaiern a l'avant-dernier rang 
quant ii Ia proportion d'ernplois pour les jeunes; en 
1997, its se situaient dcux crans plus haut, avec 10 ' 
de tous les emplois bénévoles occupés par des jeunes. 

Ce sont les organismes voués a l'éducation Ct au 
développement de Ia jeunesse qui ont connu In désaf-
fection la plus marquee (15 Points de pourcentage), 
principalement en raison d'une diminution (Ic 22 points 
par rapport a l'enscmble des étudiants a temps p1cm 
bénCvoles. Les Guides du Canada, les programmes 
sportifs et artistk1ues en milieu scolaire, les program-
mes d'alphahétisation et de langues et les associations 
étudiantes tombent dans cette categoric, laquelle avait 
attire le plus haut pourcentage de jeunes bénCvoles en 
1987 (26 %) et Ic quatrième pourcentage Ic plus Clevé 
en 1997 (11 %) 

La proportion des jeunes bénévoles attires par les 
dubs de loisirs et Ics associations sportives a éga]e-
nient fondu, passant de 20 % en 1987 a 13 V0 en 1997. 
Cette haisse est principalement attribuable i une dimi-
nution de 7 points chez les étudiants a tenips partiel OU 
les non-etudiants bnCvoles. La part des Ctudiants 'i 
temps plein a chute de 4 points. En dépit de cette perte, 
cc secteur est demeuré en deuxièmc position en 1997. 
Les organismes religicux ont perdu du terrain a cause 
des étudiants a temps partiel ou des non-étudiants 
(6 points) et des Ctudiants it temps p1cm (4 points). Les 
organismes de sante ont COflflu une hausse de 3 points 
et Ic groupe cnvironnement/justice/étranger/autres 
organismes, (regroupés en raison de la faibie taille de 
l'échantilon), une hausse de 3 points. La proportion 
de jeunes faisant du bénévolat dans des organismes 
voucs a l'emploi, a In culture et aux sciences humiunus 
a change trés légérement au cours de La dCcennic. 

Q uelle influence a eu le marché du 
travail sur le bénévolat? 

Se peut-il qu'un rnarché du travail allant (IC mal en pis 
(par rapport nux autres travailleurs) ait incite certains 
jeunes a se tourner vers I'action bénévole pour obtenir 
de I'expCricnce OU établir des contacts pour ic travail? 
Leur situation sur Ic marchC du travail s'est 
effectivement détériorée entre 1987 et 1997, du moms 
par rapport ii un aspect important : Ic taux de 
chômage chez les jeunes a augmenté de 3,1 points de 

pourcentage, comparativement a 0,2 point pour Ia 
population active âgée de 25 ans ou plus (Sunter et 
Bowlby, 1998). Cette augmentation a Cté heaucoup 
plus marquee chez les adolescents (6,7 %)—Ic groupe 
chez lequel on remarque une augmentation relative-
ment ClevCe du hCnévolat—que chez les jeunes adultes 
(0,9 0))  

l.a situation changeante des jeunes posscdant un 
empini peut egalement avoir influence lcur decision 
de faire du bénCvolat. Certains jeunes travaillent a 
temps partiel bien qu'ils préfCreraient travailler a temps 
p1cm. Au cours de in dCcennie, Ic pourcentage de jeu-
nes travaillant (<invoiontairement), a temps partiel CSt 
passé de 74 % a 11,2 % soit une augmentation de 
3,8 points dc pourcentage. Par comparaison, chez les 
travailleurs de 25 ans ou plus, l'aumentation n'a été 
que de 1,9 point, soit de 3,2 % 5,1 °/h. L'augmenta-
tion absolue et relative du travail a temps partiel parmi 
les jeunes peut les avoir incites a faire du bénévolat 
pour amCliorer leurs perspectives d'emploi a temps 
p1cm. 

I a hausse a Ia lois du taux de chômage et du travail 
a temps partiel involontaire chez les jeunes semble 
indiquer que cet intCrCt croissant pour Ic bCnévolat 
prend sa source dans les conditions du marchC du 
trnvail. Malheureusement, cc changement dans les 
raisons motivant Ic bénévolat au cours die Ia dCcennie 
ne peut Ctrc retrace parce que l'enquCte de 1987 ne 
comportait aucune question a cet égard. Les rCponses 
obtenues en 1997 permettent au moms d'entrevoir In 
possibilite que ics changements dans Ics conditions du 
marchC du travail nient contribué a La hausse du Laux 
de bCnCvolat chex ks jeunes. 

Qu'est-ce qui motive les jeunes a 
devenir bénévoles? 

I .nviron 91 	des étudiants a temps plein bénévoles 
Ct 94 "/o  des autres jeunes ont dit faire du bCnCvolat 
parce qu'ils crovaient qu'ils s'agissait La d'une bonne 
cause (tableau 3). On trouve des rCsultats semblables 
pour I'ensemble des bénévoles (Hall et al., 1998) et des 
ames (Jones, 1999). 

I .cs Ctudiants a temps plein seniblent plus enclins 
quc les autres jeunes a faire du bénévolnt pour des rai-
SonS liCes a l'emploi : c'est Ic cas de 59 % d'entre eux, 
coniparativement a 43 % des autrcs jeunes. Inviron 
70 % des étudiants a temps p1cm, comparativemcnt a 
64 % des autres jeunes, faisaient du bénévolat pour 

Statistique Canada - n: 7 5-001-XPI au caralogut. 	 Printemps 2000 PERSPECTIVE / 41 



Le bénévolat a Ia hausse chez les jeunes 

Tableau 3 : Motifs du bénévolat 

Motifs additionnols 

Motif Compé- 
Motif cite Foi tences Capacités Emplois 	Touché Amis Religion 

% 

Foi en Ia cause Etudiants a temps plein 91 83 70 60 58 34 21 
Autres Jeunes 94 82 65 42 70 29 23 

Application des Etudiants a temps plein 83 91 78 67 58 34 21 
compétences et Autres jeunes 82 94 74 50 72 31 23 
de 'experience 

Connaissance des Etudiants a temps plein 70 92 93 70 58 35 21 
capacités Autres jeunes 64 96 96 53 70 30 26 

Accroissement des Etudiants a temps plein 59 92 93 82 55 38 18 
possibilités demploi Autres jeunes 43 92 95 78 73 29 23 

Personnellement touché Etudiants a temps plein 55 97 88 74 59 37 26 
par Ia cause Autres jeunes 68 97 87 66 45 26 28 

Amis bénévoles Etudiants a temps plein 35 90 80 71 65 58 24 
Autresjeuries 30 89 86 64 42 60 14 

Croyances ou obliga- Etudiants a temps plein 20 96 89 76 55 77 42 
tions religieuses Autres jeunes 22 98 86 77 45 87 19 

Source 	Enquete nationale sur le don, le béndvolat et Ia participation, 1997 
Nota: Les bénévoles devaient iridiquer tous les motifs qui s'appliquaient a eux. 

mieux connaitrc leurs capacités. Une autre raison liée a 
l'cmploi Se dégage ccpendant—l'application des corn-
pétences et l'ac1uismon d'une expéricnce—lajuelle était 
I peu près d'irnportance egale pour les deux groupes. 

Pour les jeunes ne frequentant plus l'école a temps 
plein, l'acquisition de compétences liées ii l'emploi 
constituait également un facteur important. Quciquc 
82 % d'entre eux faisaient du bénévolat pour utiliser 
leurs compétences et leur experience et 64 % pour 
micux connaitre leurs capacitCs. Le fait d'être touche 
personneliement par la cause constituait Cgalement un 
motif de bénévolat communément évoqué par les 
jeunes non-étudiants (68 %). Seulement 55 %, des étu-
diants a temps plein ont donnC cette explication 
comme motif pour donner de leur temps. 

I cs étudiants a tcmps plein commc les autres jeuncs 
possedaient en moycnnc quatre motifs pour faire du 
bCnévolat. Si on considCre ces motifs par groupes de 
deux, le lien présumé entre les motifs relatifs au mar-
ché du travail et les etudes a temps plein est encore 
plus fort cjue Si on examine chaque motif individuelle-
ment. Par excmplc, parmi les jeunes qui font du béné- 

volat pour se servir de leurs compétences et de leur 
experience, Ics étudiants étaient beaucoup plus suscep-
tibles que ics autres jeunes de faire du bCnCvolat pour 
augmenter du mCme coup leurs chances face a Fern-
ploi (67 % coritre 50 %) Dc Ia mCme facon, parmi les 
jeuncs faisarn du bCnévolat pour micux connaitre leurs 
capacités, les étudiants a temps plein Ctaicnt beaucoup 
plus susceptibles quc les autres de donner de leur temps 
pour hausser leurs chances face a l'emploi (70 % 
contre 53 %). MCme parmi ceux qui faisaient du béne-
volat pour des raisons non liCes a l'emploi, les 
étudiants Ctaient plus enclins que les autres jeunes d'évo-
quer l'cmploi en tant quc motif supplCmentaire. Parmi 
les jeunes qui, par exemple, faisajent du bénévolat parce 
que leurs amis en faisaient, 65 % des étudiants it temps 
plein mentionnaicnt egalement les possibilités 
d'cmploi, cc qul était Ic cas chez 42 % des autres 
leunes. 

Cette analyse a également examine les cornbinaisons 
les plus fréqucntes de trois motifs de bénévolat che-, 
les jeunes (ne figure pas). Certaines combinaisons 
étaicnt plus populaires que d'autres. Environ 60 % des 
étudiants a temps plein ont évoquC les trois motifs 
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suivants : leur foi en La cause défendue par i'organisme 
bénévole, l'application de leurs competences et expé-
rience et Ic désir de mieux connaitre leurs capacités. 
Un peu plus de Ia moitie d'entre eux ont ajouté aux 
deux premieres raisons Ic désir d'accroitre leurs possi-
bilités d'cmploi. Les autres jeunes ont égalcrnent men-
tionné ces deux premieres raisons, en plus clu désir de 
mieux connaItre leurs capacités (58 %) oii encore Ic 
fait d'être touché personnellcment par Ia cause cléfen-
clue par l'organisme (ou de connaltre quclqu'un avant 
été touché) (57 %). Pour cc qui est et des étudiants a 
temps plein et des autres jeunes, l'altruisme Ct l'intCrêt 
personnel, en particulier liées a l'emploi, scmblaicnt 
tous deux jouer un role dans leur decision tie donner 
di kur temps i Ufl organisme hcnevok. 

Le bénévolat est-il profitable 
pour les jeunes? 

Tant les Ctudiants ii temps plein quc ics autrcs jcuncs 
ont indiqué quc les plus grands avantages tires du 
bénévolat sont l'acquisition de compétences en rela- 

tions hurnaines, suivie par l'aptitude i\ communk1ucr, 
les connaissances, Ic sens de I'organisation et ks techni-
ques de gestion, l'apprentissage des techniques de 
financement, des cornpCtences techniques et en travail 
de bureau et autres compCtences ou connaissances 
(tableau 4). Cela correspond aux constatations laites 
pour l'ensemble des bCnCvoles (flail et at, 19)8). 

Une grande proportion d'Ctudiants ?i ternps plein et 
d'autres jeunes (de 66 % a 86 %) ont constatC une arnC-
lioration de leurs compCtences en relations humaines 
et de leur aptitude i cornmuniqucr dc mCme que 
l'acquisition tie nouvelles connaissances. Soixante-
quatre pour cent des Ctudiants et 61 % des autres 
jeunes ont signalé des bicnfaits sur le plan de l'organi-
sation ou des techniques tie gestion. Les Ctudiants 
Ctaient plus susceptibles quc ks autres jeunes d'acquC-
rir tous les avantages mentionnés mis a part l'acquisi-
tion de competences en relations humaines. 

En movenne, les étudiants ñ temps plein ont déclaré 
3,9 avantages et les autres jeunes, 3,7. Parmi les jeunes 
ayant affirmé avoir fait des gains sur Ic plan des 

Tableau 4 : Avantages du bénévolat 

Avantages accessoires 

Avanta- Travail Autres 
ges Relations Commu- Connais- Organi- Finan- de compé- 

Avantages cites humaines 	nucation sances sation cement bureau tences 

Competences en Etudiants a temps plein 82 90 76 72 52 41 17 
relations humaines Autres jeunes 86 83 71 67 40 30 12 

Aptitude a Etudiants a temps plain 79 94 ... 79 73 54 42 17 
communiquer Autres jeunes 74 96 72 72 46 34 14 

Acquisition de Etudiants a temps plein 69 91 90 74 52 45 18 
connaissances Autres jeunes 66 92 81 71 43 33 14 

Sens de l'organisa- Etudiants a temps plein 64 92 90 80 56 51 17 
tion et techniques Autres jeunes 61 95 87 77 46 39 14 
de gestion 

Techniques de Etudiants a temps plein 49 87 87 74 73 46 16 
financement Autres jeunes 38 92 91 75 75 40 -- 

Competences Etudiants a temps plein 37 91 89 84 88 60 18 
techniques ou en Autres jeunes 28 92 89 78 85 53 ... -- 

travail de bureau 

Autres compétences Etudiants a temps plein 15 95 88 85 74 51 45 
ou connaissances Autres jeunes 12 86 83 74 68 -- -- 

Source: Enquete nationale sur Ie don, le bénévolat et ía participation, 1997 
Nota : Les bOnévoles devaient indiquer tous les motifs gui s apphquaient a eux. 

Statistique Canada - n 75-001-XPF au catalogue 	 Printemps 2000 PERSPECTIVE / 43 



Le bénévolat a la hausse chez les jeunes 

conipetences en relations humaines, 
les étudiants étaient plus suscepri-
bles que les autres de mentionner 
des gains dans leur aptitude a corn-
muniquer (par une marge de 
7 points de pourcentage), dans 
l'acquisition des techniques de finan-
cement (12 points) ou des compé-
tenccs techniques et en travail de 
bureau (II points). Parmi les jeu-
nes avant declare avoir acquis des 
connaissances, les étudiants étaient 
les plus enclins a mentionner aussi 
une amelioration de leur aptitude a 
communiquer (par une marge dc 
9 points), dans l'apprentissage 
des techniques de financernent 
(9 points) ou l'acquisition de corn-
petences techniques et en travail de 
bureau (12 points). 

Ii Se peUt que les organismes 
bénévoles soient intéressés a savoir 
quels avantages combines sont 
attrayants pour les jeunes gens. 
Pour les étudiants a temps plein et 
les autres jeunes, seulement deux 
groupes de trois avantages ont ete 
mentionnes par plus de 50 % des 
bCnévoles : les competences en 
relations humaines, l'aptitudc a 
communiqucr Ct suit l'acquisition 
de nouvelics connaissances, suit Ic 
sens de l'organisation et les techni-
ques de gestion. Les étudiants 
étaient plus susceptibles de citer la 
premiere combinaison (59 %) que 
la seconde (55 %). Ces combinai-
Sons ont été mentionnées par un 
pourcentage égal des autres jeunes, 
Suit 52 °'. 

Résumé 

Alors qu'on observait unc augmen-
tation plus lente du taux d'action 
bénévole chez les autres groupes 
d'âge, Ic taux chez les jeunes a pres-
que doubk entre 1987 et 1997, pas-
sant de 18 O/() 33 %. Dans 
l'enscmble des emplois bénévoles, 
Ia part occupée par des jeunes a 
egalement augmenté. 

La composante la plus dCtermi-
nante face a l'accroissement des 
jeunes bénévoles correspondait a Ia 
tendance croissante chez les étu-
diants I temps plein a consacrer de 
leur temps I des activités bénévo-
les. Cela représentait plus de Ia 
moitié de Ia hausse du taux de 
bénévolat chez les jeuncs. La 
deuxiéme plus importante compo-
sante, soit la hausse du taux dc pro-
babilité pour les autres jeunes de 
faire du bénévolat, correspondait a 
un autre 35 % de cette augmenta-
non. La proportion croissante des 
étudiants I temps plein dans ce 
groupe d'Ige correspondait aux 
14 % restants. 

L'étude a egalement examine le 
taux de bénévolat chez diverses 
sous-populations de jeunes. Les 
hausses étaient relativement élevées 
en Ontario et en Saskatchewan, et 
relativement faibles au Nouveau-
Brunswick et en Colombie-
Britannique. Le taux chez les 
adolescents au Canada a augmenté 
de 17 points de pourcentage pour 
atteindre 37 %, alors que Ic taux 
chcz les jeunes adultes a augmenté 
de 13 points, pour atteindre 29 %• 

La part des emplois bCnévoles 
accaparée par les groupements 
multifonctionnels et les clubs phi-
lanthropiques est passéc dc 6 % I 
22 % Les services sociaux et les 
organismes bénévoles dispensa-
teurs de soins et de soutien ont 
enregistré une augmentation de 
5 points de pourcentage, cc qui 
represente 10 % de tous les postes 
bénévoles occupés par des jcunes. 
Les organismes vuués a l'éducation 
et au développement de Ia jeunesse 
ont subi les pertes ics plus impor-
tantes. 

La hausse du taux dc chômage 
chez les jeunes par rapport aux tra-
vailleurs plus ages a pu inciter cer-
tains jeunes, les adolescents en  

particulier, a faire du bénévolat. Le 
taux d'emploi I temps partiel 
involontaire a également augmenté 
plus rapidement parmi les jeunes 
que parmi Ia population active plus 
Igée au cours de Ia période. Cette 
hausse peut avoir incite certains jcu-
nes I faire du hCnCvolat aim d'amé-
liorer leurs perspectives d'empioi a 
ternps p1cm. 

Les Ctudiants a temps p1cm 
étaient plus enclins que les autres 
jeunes a faire du bénévolat pour 
des raisons liées au travail. Cela Ctait 
particulièrement vrai chez ceux qui 
faisaient du bénévolat pour aug-
menter leurs chances de décrocher 
un cmploi et pour mieux connaitre 
leurs capacités. I e bénévolat en vue 
d'améliorcr Ics compétences liées a 
l'emploi constituait égalemcnt un 
motif important pour les autres 
jeunes. 

En 1997, ces deux groupes 
avaient tendance a mentionner 
comrne avantage retire du bénévo-
lat l'amélioration de leurs compé-
tences en relations humaines, suivie 
par l'aptitude a communiquer, l'ac-
quisition tie nouvellcs connaissan-
ccs, Ct enfin le sens de I'organisation 
et les techniques de gestion. Les 
autres jeunes avaient davantage 
tendance I mentionner les compé-
tenccs en relations humaines que Ies 
étudiants a temps plein. 

N Notes 
1 Cette affirmation peut Ctre demon-
tree. Parmi ics jeunes Igés entre 20 et 24 
ans, par exempic, les bénévoles étaient 
plus susccptibles que Ics autres d'avoir 
vote aux derniéres elections fédérales 
(69 % contre 55 O/,)  aux elections pro-
vinciales (62 % contre 49 %) et aux 
elections municipales (38 % contre 
34%). 
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2 En septembre 1999, l'Ontario est 
devenu Ia premiere province a rendre 
obligatoire le service communautaire 
pour des étudiants du secondaire en 
oflrant un credit Cuivalent a 40 heures 
dc service. Unc étude a révélé que 
l'attribution de credits avait des réper-
cussions positives sur Ic travail béné-
vole deux ans aprCs Ia fin des etudes 
collégiales (Fitzsimmons, 1986). 

3 Dans cette section on park des 
emplois bénévoles chez les jeunes plutôt 

uc de bCnévoles car une personne peut 
faire du benévolat auprCs de deux orga-
nismes ou plus. 

S Documents consuités 
I3OWLBY, U. et P. JENNINGS. 
I. 'e..up/oi desjeiine.i : une Ieçon stir son recul, 
n' 81-003-XPB au catalogue, vol. 5, 
n° 3, Statistique Canada, Ottawa, 1999, 
p. 36-42. 

FITZSI MMC)NS, V.R. Socialization 
and volunteer work: the role of parents 
and college volunteering.>> journal of 
Vo/unlary Ac/ion Re.cearch, vol. 15 n° 4, 
octobre-décembre 1986, p.  57-66. 

I-IAI,I,, M.FI,, T. KN IGI-ITON, 
P. REED, P. BUISSIERE, D. McRAE 
ct P. B( )WEN. Canadiens dévoués, Cana-
dims en,ga,gés : points sail/ants de l'Enquete 
nafionale de 1997 stir le don, le bénévolal et 
/apariiaa/ion, n° 71 -542-XPF au catalo-
gue, Statistique Canada, Ottawa, 1998. 

JONES, F., d..e bénCvolat chcz les 
allies>,, L 'enlp/oi ci le revenu en per.cpeciit'e, 
n" 75-001-XPF au catalogue, vol. 11, 
n° 3, Statistique Canada, Ottawa, 
automne 1999, p.  9-19. 

SF.ROW, R.C., 	cIE(:IIALsKI et 
C. DAYF. Studcnts as volunteers: 
personal competence, social diversity, 
and participation in community ser-
vice.>> Urban Education, vol. 25, n' 1, 
juillet 1990, p. 157-168. 

SUNDEEN, R.A. et S.A. RASK( )FF. 
<Teenage volunteers and their values.>> 
Nonprofit and I 'oluniay Sector Quarterly, 
vol. 24, n' 4, hiver 1995, p. 337-357. 

SUNTER, I)., Ct U. BOWLBY, oL'ac- 	perspective, n075-001-XPF au catalogue, 
tivitC sur Ia marchC (IU travail dans les 	vol. 10, n° 3, Statisti&1ue Canada, 
annCcs 1990a, L'emp/oi ci Ic rrienu en 	Ottawa, automne 1998, p.  16-22. 

Annexe 

Repartition de la hausse du taux de bénévolat 
chez les jeunes (technique shJft-share) 

I.e taux global (IC bénCvolat clicz les jeuncs correspond au taux de 
l)énévolat chcz les Ctudiants a temps p1cm, additionnC au taux de bCné-
volat chez les autres jeunes, chaque taux étant pondéré scion Ia portion 
de Ia population jeune qu'il represente. C'cst-â-dirc, 

TB 	=TB 	 • 1-1
a 	

+ TB 	• P 
jrwiri 	 t,,h.,,n a temp., [mr. 	runantt 	tempt phi,, 	 gut',, frj,u,e, 	aufflA JC/(Nfl 

Une analyse scion In technique shift-share a Cté utilisée pour 
dCcomposcr La modification de cc taux dans Ic temps. I)ans Ia pre-
mière partie de l'61uation, on fait varier Ic taux de bCnévolat chez les 
étudiants a temps plein entrc 1987 Ct 1997 pendant que Ia movenne de 
Ia proportion des étudiants temps plein a ces deux moments est 
maintenue constante. 

Effcts de la modification du taux d'empioi chez les jeunes étudiant 
a temps p1cm = 

(TB 	 —TB 
etunba,,, a tempre pie, ,, r, I ')X 	 etuuthunt, .0 teme jr/tin en 1 Q'1' 	ttuuuii.u,ttri teuwpu p/na 

Ce caicul perniet dc mcsurcr Ics cffcts de la modification du taux 
de bénCvolat chcz les Ctudiants ñ temps p1cm. Dc façon similaire, on 
fait varier La proportion de La population Ctudiant ii temps plein tout 
en maintenant constante Ia moyenne du taux tic bénévolat chez les 
étudiants a temps plein. 

Effets de Ia modification dans In partic de Ia population jeune qui 
frCqucntc l'CcoLe it tcmps p1cm 

(P 	 —P 	 ).TB 
itkduurntt a frmpa p/euo u, I 98 	,tod,urn;, ., tempt p/on ci, / '/9' 	 ,Iuuuivan/a a tempt phun 

Cette méthode de calcul est ensuite appliquee a Ia sccondc partie de 
I'equatton en vue de determiner les effets de La modification du taux 
de bénévolat chez les <autres)> jcuncs et les effets de Ia modification de 
Ia proportion de jeunes qui ne fréquentent pas l'Ccole a temps p1cm. 
Parce qu'ils ne peuvent sc modifier indépendamment les uns des autres, 
les effets de la modification dans Ia proportion des Ctudianrs qui Ire-
quentent l'écoLe a temps plein et (Ic ceux qui ne fréquentent pas l'école 
a temps plein sont additionnés. On obtient ainsi les diets de In hausse 
(IC la frequentation scolaire a temps plein sur Ic taux de bénévolat 
global. 

Nota: (cs formules ont CtC tirCcs ci adaptCcs du Bowlby etJennini.s, 1999. 
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Geoff Bo wiby 

L c passage des etudes au travail est une chose 
Iac1ucfle sont confrontés tous les Canadiens a un 
moment ou a un autre dans leur vie. Pour cer- 

tains, Ia transition des etudes au monde du travail se 
fait en douccur, rapidement et assez facilement. Pour 
d'autres, ii peut falloir longtemps pour trouver leur 
premier cmploi après leurs etudes. 

La transition des etudes 
au marché du travail 

On peut diviser les jcunes en quatre categories fondCes 
sur leur activité sur le marché du travail et sur Ia Ire-
uentation scolaire: ceux qui étudient et qui ne tra-

vaillent pas; ecux qui Ctudient et qui travaillent; ceux 
ui travaillent et qui n'étudient pas; et ceux qui ne tra-

vaillent pas et qui n'étudient pas. 

La premiere categoric cst Ia plus large. MCme si 
beaucoup dc ces jeunes ont travaillC auparavant, cer-
tains d'entre eux n'ont pas encore entrepris la transi-
tion des etudes au travail. 

Entre 1989 et 1993, la proportion de jeunes de 15 a 
24 ans qui étudiaicnt et qui ne travaillaient pas est pas-
see de 29 % a 38 %, Elk s'est accrue legerement 
depuis, atteignant 40 % en 1998 (tableau 1). 

Le nombre de jeunes lui  étudient et qui travaillent 
en méme temps donnent une indication du nombre 
d'entre eux qui sont en train d'cntreprendre la transi-
tion des etudes au travail. Ces jeunes font l'essai du 
marché du travail souvent pour Ia premiere lois, et 
accluièrent l'expéricnce de travail nécessaire pour les 
annCes cui suivront Ia fin de leurs etudes. 

Adapté d'un article dans Le point sur La population active 
(n 71-005-XPB au catalogue, vol. 3, n' 4, Statistique 
Canada, antomne 1999). Geoff Bow/by est au service de Ia 
Division de Ia stahctique dii travail. On petit communiquer 
az'ec liii au (613) 951-3325 ou a how/geo@statcan.ca. 

En 1989, environ 22 0/  des jeunes étudiaient et tm-
vaillaient en mCme temps, cc qui n'a pas beaueoup 
change au cours des annCes 90, malgré une hausse de 
la freucntation scolaire. 

Travailler et ne pas étudier, in situation qui Ctait la 
plus répandue chez lcs jeunes en 1989, est aujourd'hui 
beaucoup moms courant. En 1989, quek1uc 37 % des 
jeunes n'étudiaient pas et travaillaient. (;ette propor-
tion a diminué de façon spectacuiaire au debut des 
années 90, atteignant 28 % en 1993, niveau oü elle 
est demeurée pour les cinq années suivanates 
graphique A). 

(;ette diminution coincide avec I'augmentation im-
portante du pourcentage de jeunes cui ne travaillaient 
pas, et qui étudiaient. Cela laisse supposer que La réces-
sion du debut des années 90 a force certains jeunes a 
abandonner Ic marché du travail et a retourncr aux 
etudes ou les a incites A poursuivre leurs etudes. 

Finalement, les autres 11 % de jeunes n'étudiaient 
pas et ne travaillaient pas. Cette proportion n'a pas 
beaucoup vane au cours des années 90. 

Tableau 1 : Activités scolaires et 
profession nel les chez les jeunes 

de 15 a 24 ans 

	

Qui 	étudient 	Qul n'étudient pas 

	

Qui ne 	 Qui ne 

	

travaillent 	Qul 	Qui 	travaillent 

	

pas 	travaillent 	travaillent 	pas 

1984 30 	15 37 17 
1986 30 	18 38 15 
1988 29 	21 37 12 
1990 30 	22 35 13 
1992 36 	22 29 13 
1994 38 	22 28 13 
1996 39 	21 28 12 
1998 40 	21 28 11 

Source: Enquete sur Ia population active, moyenne de 8 
mois excluant de mal a aoOt 
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Graphique A: Les jeunes sont maintenant 
moms enclins a travailler et a ne pas étudier. 

% 

42 	 Jeunesqul 

n etudient pas 

26 
1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 

Source : Enquête sur Ia population active. moyenne de 8 mois 
excluant de mai a aoUt 

Ii est evident, a en juger d'aprCs ces donnécs, c'ue 
moms de jeunes aujourd'hui ont achevé leur transition 
initiale des etudes au marchC du travail. Egalement, Ia 
frequentation scolaire chez les jeunes est historiquement 
assez éievée (61 %) Est-ce Ii une indication scion Ia-
queue les jeunes repoussent ii un ilge plus avancC leur 
transition des etudes au marché du travail? 

LT ne  technique misc au point pour mesurer l'âgc 
moven du debut et de La fin de Ia transition des etudes 
au marché du travail, élaborCe par 1'()rganisation 
de cooperation et de dCveloppement economiques 
(OCDE), laisse entendre quc Ia rCponse ii Ia question 
est affirmative. 

Scion I'OCDE, cette transition s'effectue entre l'age 
oi les jeunes ne sont plus principalement aux etudes 
sans travailler et I'ãgc ou Ia majorite d'entre cux tra-
vaiLle sans étudier (OCI)E, 1997). II est evident it par-
tir de cette definition que le processus de transition au 
Canada est devenu plus long ces derniéres années 
(graphique B). 

tin 1985, Ia durCc movennc de Ia transition Ctait 
alors de six ans. Cette année-là, Ia transition débutait ñ 
16 ans et se tcrminait a 21 ans. L'année suivante, 
comme les jeunes commençaient A combiner plus tot 
les etudes et le travail, Ia transition débutait it 15 ans et 
se terminait a 21 ans en movenne. Cette tendance s'est 
maintenuc pendant un certain nombre d'années,  

jusqu'en 1990 et 1991, époque oü La dCtérioration du 
marche du travail a prolongC Ia transition jusqu'â 
22 ans. 

En 1998, Ia transition des etudes au travail prenait 
en movenne huit ans; elk dCbutait a 16 ans et Sc termi-
nait it 23 ans. Cela a éte en movenne l'ãge du debut et 
iuige de la fin de cette transition depuis 1992. 

La phase finale du passage 
au marché du travail 

Certains éléments laissent entendre que Ia transition des 
etudes au marchC du travail prend plus de tenips, mais 
Ics raisons de cc phCnomCne ne sont pas Cvidcnres. 
Les jeuncs Ctudicnt aujourd'hui plus Iongtemps mais 
peut-Ctre prennent-ils aussi plus de temps pour trou-
ver un emploi une lois qu'ils ont obtenu leur diplOme. 

L'Enquête sur la dvnamique du travail et du revenu 
(IiDTR) suit les gens au fil du temps (enquCte longitu-
dinale). 11 est donc possible de constater Ic raux de 
titulaires d'un diplOme qui font Ia transition des etudes 
a temps p1cm A un emploi a temps p1cm. 

Graph ique B: La transition de lécole au 
marché du travail est plus longue. 

Moyenne d'âge 

24 	 Fin do Ia transition 
U..... 

22 	 U!' ....u. 

16•• 	 •I•I••S 
•...S. 

14 	 Debut de Ia transition 

12 	- 	
I - I_ 	_I_ __ J 

1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 

Source: Enquete sur Ia population active, moyenne de 8 mois 
excluant de ma/a aoUt 

Nota: Selon IOCDE, Page du debut de ía transition entre los 
Otudes et Jo marché du travail correspond au premier age 
auquel moms de 75 % des jeunes ne travaillent pas. La 
fin de ía période do transition correspond au premier age 
auquel plus de 50 % des jeunes ont cessé leurs etudes. 
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Scion I'EDTR, quckue 225 OUt) jeunes igés tIe 15 a 
29 ans avaient obtenu un diplôme en 1996, a la suite 
d'Ctudes a temps plein et n'étaient pas retournés aux 
etudes dans les 12 n-lois cul avalent suivi l'obtention de 
leur diplôme (cc qu'on appelle les titulaires cl'un di-
plôme n'étant pas retournés étudier). Sur cc nombre, 
181 000 (80 %) avaient trouvé un emploi ii p1cm temps 
en l'cspace d'un an ou moms aprCs l'obtcntion de ieur 
dipiôme. 

La proportion de titulaires d'un dipiôme n'étant pas 
retournés étudier qui ont trouvé un emploi a temps 
plein a tendance a plafonner environ 6 mois aprCs l'ob-
tention du diplôme. Ii sernbierait que, si ic titulairc d'un 
diplEme n'a pas trouve Un emploi a temps p1cm après 
ces six mois, sa recherche d'emploi devient de plus en 
pius diftidile. 

Six mois pius tard, environ 70 % des diplômés de 
1996 n'étant pas retournés étudier avaient trouvé un 
empini a temps p1cm, cc qui ne laisse que 10 % de 
diplômés ayant trouvé un empini a temps plein entre 
le 7" et Ic 12" mois (graphiquc C). Environ 30 % des 
diplômés ont commence un emploi a temps plein le 
mois oü ils ont obtcnu leur diplôme. 

Les homrnes font pius rapidcmcnt Ia transition des 
etudes a un travail a temps p1cm. Cela peut refléter une 
tcndance plus marquee chcz ics fcmmes a travailler a 
temps partiel pour des raisons d'ordrc familial et n'est 
pas nCcessairement un marché du travail pius difficiic 
pour ies femmes. 

En 1996, quclque 86 % des diplômés masculins 
avaient trouvé un crnploi a temps plein en l'espace d'un 
an ou moms aprCs i'obtention de leur diplomc, corn-
parativement i 75 % des diplômées. 

En se basant sur d'autres indicateurs, Ics titulaires 
d'un diplôme d'Ctudes secondaircs avaicnt plus de dif-
ficulté a trouver un emploi quc lcs tirulaircs d'un di-
plôrnc d'études postsecondaires. Si environ 86 % des 
titulaires d'un diplôme d'études postsecondaires 
avaient trouvé un emploi i temps plcin en i'cspace d'un 
an OU moms aprCs I'obtention de leur dipiôme, seulc-
mcnt Ics dcux tiers des titulaires d'un diplômc d'étu-
des secondaires avaicnt fait de mCme. 

Le taux de diplôrnés qui ont fait Ia transition au 
travail en 1994, en 1995 ou en 1996 dCpendait, comme 
prévu, de la situation du marché du travail au cours 
des 12 mois suivant l'obtention de leur diplôme. Les 
diplômés de 1994, annéc oü l'augmentation du nom-
bre d'emplois a été marquee, sont ceux qui ont cu le 

Graphique C: Les hommes et les diplómés 
d'etudes postsecondaires trouvent du 

travail a temps plein plus tot. 

DipIomes qul ne retoument pas aux etudes et qul 
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Source: Enquête sur Ia clyriarnique dub-avail et du revenu 

moms de difficulté a trouver un emploi a temps p1cm 
une fois qu'ils avaient obtenu leur diplAme. A 12 mois 
aprCs avoir obtertu leur diplAme, 83 % des titulaires 
d'un dipiAme obtnu en 1994 n'Ctant pas retoumnés 
étudier avaient trouvé un cmploi a temps p1cm. Cette 
annee-la, Ic nombre total d'cmplois a augmenté de 
381 000 ou de 3 %. 
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Par contre, les diplômés de 1995 gui, parmi les trois 
groupes de titulaires d'un diplômc mu fait face au 
marché Ic plus difficile, sont ceux qui ont cu ic plus de 
difficultC a trouver un empini a temps p1cm. A peinc 
moms de 70 % des titulaires d'un diplôme obtenu en 
1995 avaient fait de mCme en l'espace de 12 mois ou 
moms aprCs i'obtention de Icur diplôme. Fri 1995, Ic 
nombre d'emplois n'a augmenté que dc 92 000, ou de 
tflOiflS ile I ° ' u. 

La situation du marché du travail pour 
l'ensemble des titulaires d'un diplôme 

Pour comprendre enticrement Ia transition des etudes 
au travail, ii laut non seulement étudicr le processus de 
transition, mais egalemcnt les activités des jeunes unc 
fois qu'ils n'étudient plus. I.e type d'cmpioi trouvé peut 
donner unc indication du degrC de rCusslte des jeunes 
au cours de leur transition dans Ic rnarché du travail. 
Nous exarninons également dans cc qui suit, le cas des 
25 i 29 ans, étant donné que beaucoup de gens tentent 
pour Ia premiere fois a cet age d'entrer de plein pied 
sur Ic marché du travail. 

Si La situation du marché du travail pour les jeunes 
titulaires d'un diplômc s'est manifesternent détériorée 
entre Ic debut et Ic milieu des annCcs 90, Ia transition 
des etudes au travail semhle Ctrc devenuc plus facile 
ces derniers temps. 

Graphique D: Le taux de chômage des 
jeunes non-étudiants a diminué sous 

celui des étudiants. 
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Bien que Ic taux d'emploi atteignait prcsiue 78 % 
au debut de Ia décennie, II cst tombé a 72 % en 1992. 
Fntrc 1992 et 1996, II s'cst rétabli lentement, n'aug-
mentant ctic de 2 points de pourcentage. 

Depuis 1996 cependant, IC taux d'emploi s'est rap-
proché du niveau oü il se situait avant Ia recession, 
atteignant 77 % en 1998. Malgré une baisse de leur 
population, ii y avail en 1998, 62 000 jeunes non-étu-
diants dc plus qu'en 1996 qui travaillaient. Cette 
augmentation récente du nombre d'emplois a contri-
bué a rCduire Ic taux de chômage chez les jeuncs non-
étudiants. 

Entre 1989 et 1992, Ic taux de chômage chez les 
non-étudiants de 15 a 29 ans a grimpé de 10,8 % a 
16,4 % Cepcndant, il est tombC par la suite atteignant 
11,7 en 1998. Pour Ia premiere fois, Ic taux de 
chômage chez les jeunes non-étudiants était inférieur a 
cclui des Ctudiants de 15 a 29 ans graphk1ue D). Si les 
jeunes nun-etudiants ont bCnéficié de Ia hausse du 
nombre d'emplois et de Ia reduction du chômage, 
l'augrnentation du nombrc d'emplois obtenus par les 
Ctudiants a, de son cAtC, etC annulée par une hausse du 
nombre de ceux a la recherche de travail, cc qui a 
maintcnu leur taux de chornage a tin nivcau Clevé. 

L'éducation fait une difference 
Dc toute evidence, t'éducation est un facteur clé de Ia 
rCussite de La transition des etudes au marchC du tra-
vail. Les conditions du marché sont bien meilleures 
pour lcs jeunes qui ont obtenu un diplome d'Ctudcs 
universitaircs quc pour ccux qui n'étudicnt pas et qui 
n'ont pas achevé leurs étiidcs primaires ou secondaires 
(graphiquc F). 

En 1998, Ic taux d'emploi chez les non-Ctudiants de 
15 a 29 ans qui possédaicnt un diplômc dc maitrise OU 

de docturat Ctait de 90,4 %• A l'autre cxtrCrnité du 
spectre, Ic taux d'emploi chcz ccux qui n'avaicrn pas 
achevé d'Ctudes secondaires était de seulement 54,7 %. 

Les taux de chômage montrent une disparité simi-
laire. Le taux de chômage chez les non-étudiants de 15 
a 29 ans qui n'avaient pas obtenu dc diplômc d'Ctudcs 
secondaircs Ctait de 23,3 %, tandis qu'iI était tIe 5,2 % 
dans Ic cas de ceux qul possédaient un diplómc tie 
maitrisc ou dc doctorat. 

Q ui a trouvé un cmploi lors de I'amélioration ré-
cente de la situation du marché du travail? L'augmcn-
tation du nombre d'emplois a été asscz marquee pour 
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Graphique E: Plus le niveau de scolarité 
est élevé, moms les chances d'être 

au chômage sont grandes. 
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toucher méme les jeunes non-étudiants les moms sco-
larisés, les taux d'emploi s'étant améhores pour tous 
les niveaux de scolarite. 

La qualite des emplois 
Pour la premiere fois au cours des années 90, l'emploi 
a temps plein a progressé de 2,6 % chez Ics jeunes 
non-étudiants en 1998. Malgré cette augmentation, Ia 
proportion de jeunes non-étudiants qui travaillaient i 
temps partiel cst demeurée inCbranlablement élcvCe, a 
15,6 0,/a  (graphkue F'). 

La remontée clu nombre d'emplois chez les Jeunes 
non-étudiants serrible avoir affectC leur salaire movcn. 
MCme s'ils ont continue a gagner moms que Ics adul-
tes, les jeunes non-étudiants ont rétréci I'écart qui sépa-
rair leur salaire horaire de celui des adultes. 

En 1998, les jeunes non-étudiants âgés de 15 a 29 
ans gagnaient 0,78 $ pour chaue 1,00 $ gagnCs par 
les 30 ans et plus (tableau 2). Ces gains constituaient 
une legére hausse par rapport a leurs gains de 0,77 $ 
en 1997. 

Graphique F: L'emploi a temps partiel est 
maintenant plus commun chez les jeunes non- 

étudiants que chez les employés plus âgés. 
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Résumé 

I .a transition des etudes au marchC du travail est sans 
doute plus complexe quc jamais. Beaucoup de jeunes 
travaillent en mCrne temps qu'cl]es Crudient. D'aurres, 
une fois diplômCs, retournent aux Crudes en tant 
qu'adultes. Ainsi, Ia marge qui sépare ces deux activités 
est I()lfl d'etre elCfinie. 

Tableau 2 : Salaire moyen pour les non- 
étudiants de 15 a 29 ans et les personnes 

de 30 ans et plus 

Ratio 
Salaire 

	

Salaire 	hebdo- 	 Salaire 

	

horaire madaire 	Salaire 	hebdo- 

	

moyerl 	moyen 	horaire 	madaire 

$ 
1997 
15 a 29 ans 	10,70 	392,55 	0,77 	0,75 
30 ans et plus 	13,96 	525,13 

1998 
15à29ans 	11,02 	404,26 	0,78 	0,76 
30 ans et plus 	14,17 	534,06 

Source: En quote sur Ia population active 
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Evaluer la transition des etudes au marché du travail 

I 'i .neuete stir La dvnaniii1ue (Lu travail et du revenu 
(EI)TR) est une ent1uête-ménage longitudinale conçue pour 
satsir les changcmcnts au nivcau du bien-tre economiciue 
des gens et des families au fil du temps en plus des drer-
minants de leur bien-être. On intervieve des gens 
annuellement pendant six ans et on leur dernande de four-
nir des renseignements sur leur experience du marchC du 
travail, sur icur revenu Ct sur leur situation tamiliale. 

L'EDTR determine Si UflC personne a ete employee pen-
dant un des mois de i'année. L'enuCte determine égale-
mcnt si Ic repondant étudiait a temps plein pour chacun 
des mois Ct, si tel est le cas, 9uel type d'Ctablisscmcnt 
d'enseignement ii frCuentait. On recucilic enfin de l'infor-
mation sur i'année oà le répondant a obtenu son diplôme. 

l.a premiere Ctape pour évaluer La transition des etudes 
au travail a cons!stc a sélectioriner des gens ages de 16 a 30 
ans tUI ont obtenu leur diphime en 1993, en 1994, en 1995 
ou en 1996. Txs 16 a 30 ans Se rapprc)chent d'une décompo-
silion commune a l'EnuCte sur Ia population active (EPA) 
solem, les 15 i 29 ans. Parce c'ue I'EDTR attribue un age au 
repundant a Ia fin de l'annCe, les 16 a 30 ans apparaitraient 
comme des 15 a 29 ans dans l'EPA, qui celle-ci, enregistre 
l'age de chaue répondant pour chacun des mois de 
l'année. 

On a par Ia suite identifiC les Ctudiants a temps plein qui 
a\aicnt o>btenu leur diplôme a un moment iueIconiue 
durant l'année. On suppose que Ic dernier mois durant 
lequel ces gens Ctudiaient est Ic mois dans lequel its orn 
o1)teflU leur diplOme. 

On a ensuite retreci Ic groupe Ctudic our n'v onclure cluc 
les diplômés qul n'Ctaient pits retournes Ctudier a temps 
plein dans les 12 mois avant suivi l'obtentiun de leur 
dip lii me. 

La derniere étape a consisté t étudier lit siruat ion par rap-
port au marché du travail des titulaires d'un diplonic d'Ctu-
des a remps pkin n'Crant pits retournés étudicr dans les 
mois avant suivi I'obtention de leur diplOme. On a pti, grace 
a cette information. dCfinir Ic mois pendant Lequel les gens 
ont commence leur premier emploi i remps p1cm. 

Certains des jeunes pour lesquels on a utilisC I'expres-
sion ont commence un emploi Ic mois oi its ont obtenu 
leur uliplome>> dans La présente analyse peuvent en fair avuir 
trouve Ieur premier emploi avant l'obtenrion de leur 
diplôme. It est impossible a l'aide de Ia methodologie 
expliquCe ci-dessus, d'identifier les Ctudiants ii p1cin temps 
avant travaillé a temps pIcin avant l'obtention ole leur 
diplOme et le mois de son obtention. Suivant l'I P:\  cepen-
darn, étanr donnC que seulement 1,7 n des érudiants t 
picin temps en 1996 travaillaient Cgalemenr ii p1cin temps, 
on ne pense pas que cdt puisse crCcr des problCmes 
majeurs pour l'analvse. 

Bien que Ia mCthode donne un aperçu du processus de 
transition des etudes au inarché du travail, it ne s'agit pas 
d'une étude complete car certains groupes soft excius : les 
étudiants a temps partie] effectuant une transition vers ic 
travail a temps p1cm; les étudiants a temps plein qui ont fait 
une transition vers Ic travail a temps partiel; et CCLIX qui ont 
quittC l'ccole mais qui n'ont pas obtenu de diplômc. 
Cepcndant, ii serait possible d'Ctudicr cesgro)upes en appli-
quant des méthodes similaires sur Ies données de i'II)TR. 

Ccla tie veut pas dire que Ia tran-
sition des etudes au marché du tra-
vail ne peut étre mesurée. En 1998, 
cette transition prenait en moenne 
huit ans, commcnçant a 16 ans 
pour se terminer a 23 ans. Dc plus, 
les donnees tirécs de l'Enquête sur 
la dynamique du travail et du re-
venu donnent un aperçu de La 
movenne de temps requis pour 
trouver un emploi après l'obtention 
du diplôme. MCme si bien des jeu-
nes commencent un empLoi Ic 
mCme mois de l'obtention de leur  

diplome, La plupart requièrent plus 
de temps. Environ 80 % des étu-
diants a temps plein qui ont recu 
leur diplôme en 1996 ont trouvé 
un emploi a temps plein au cours 
de La rriéme année. Le pourcentage 
de diplomés qui ont trouvé un em-
ploi a temps plein a tendance a pla-
fonner 6 mois aprCs l'obtcntion du 
dip lñme. 

Bien que l'iIge de depart et d'ar-
rivCe soit resté inchange depuis les 
sept derniCres années, d'autres  

indicateurs dCmontrcn r quc, derniC-
rement, La transition des etudes au 
marché du travail se fait plus aisé-
ment. Depuis 1996, Ic taux d'em-
ploi pour les non Ctudiants de 15 a 
29 ans a bondi a un nivcau de prC-
recession avec une forte augmen-
tation de l'cmpLoi en dépit d'une 
baisse dans Leur population. Ccci 
a menC a un déclin continu du 
taux de chômage des jeunes non-
étudiants. 
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N Documents consuirés 
ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DF\' I 
LOPPEMENT EC( )N( )MIQIJ ES. Regurdc stir /Iiiiiii>iii. 

Anatyse, Paris OCDIL, 1997. 

STATISTIQUE CANADA. Les jeunes cc k inarchc dii 
travail>> Li' point mr Ia population active, n° 75-001 -XPB au 
cataloguc, printemps 1997. 

1)epuis hi redaction ile cet article, les donnécs ont 
été révisées. l)e nouveaux chiffres seront dispo-
nibles bientôt. Pour plus d'mfortnation conccr-
nant les revisions de l'EPA, voir <Quoi dc neuf?> 
dans cc numCro. 

En parlant des étudiants... 

Etant donnée La forte relation 
entre l'Cducation et le succès dans 
le marché du travail, ii n'cst pas 
surprenant de voir tue les jeunes 
d'aujourd'hui sont plus suscepti-
bles de poursuivre leur education 
au-delà des etudes secondaires. 

L'éducation a révélé une 
influence continue sur les résul-
tats du marché du travail. Par 
exemple, en 1998, lcs Jeunes 
n'étudiant plus qui n'avaient pas 
de diplöme d'études secondaires 
étaient plus de trois fois plus 
encins it être au chômage que les 
jeunes diplômés universitaire 
n'étudiant plus. 

Proportion dOtudiants frequentant... 
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Margot Shields 

U iie part croissante de Ia population activc passe 
de tongues heurcs au travail (voir Les heures de 
travail). La question de savoir si de tongues 

hcures de travail sont nuisibles Ia sante fait l'ohjet de 
dCbats depuis des décennies. Pourtant, les décideurs 
qui envisagent de reglementer Ic nombre d'heures de 
travail ont cu de La difficulté a fonder leurs decisions 
sur des données scienufiques (Harrington, 1994). 

Au Japon, oü il est coutumier de travailler de ton-
gues heures, un nombre croissant de travaileurs ont 
etC emportes par des maladies cardiovasculaires 
durant leurs annCes Ics plus productives. Des etudes 
fondées sur les demandes d'indemnisation relatives aux 
accidents de travail montrent que nombre de victimes 
avaient travaillé de tongues heures avant leur décCs 
(Cehata, 1991; Nishivama et johnson, 1997). Les 
J aponais nomment ces décès Karoshi, qui signiuie 
<décès par surdose de travail>>. 

Les chercheurs japonais ont propose un modèle du 
Karoshi pour examiner Le lien entre Les tongues heures 
de travail et La maladie cardiovasculaire (Uchata, 1991). 
L'hypothèse qui sous-tend le modèle est celle selon 
Laquelle de longues heures de travail entralnent des 
modifications du mode de vie malsaines pour Ia sante, 
comme l'usage du tabac, l'abus d'aLcool, le manque 
d'cxercice physique, Ic manque de sommeil, les mau-
vaises habitudes alimentaires et La plus faible probabi-
lite de subir des examens médicaux. Les périodes 
prolongées de longues heures de travail peuvent aussi 
augmenter l'anxiété, les tensions et l'irritabilité. Au fit 
du temps, les travailicurs accumulent Ia fatigue et 
manifestent une propension it l'obCsité. La maladie 
cardiovasculaire peut en être un résultat curnulatif. 

/Idaptl d'un article fire dii Rapport sur Ia sante, 
,:° 82-003-X11B au catalogue, vol. 11, a °  2, Statistique 
Canada, automne 1999. Ma,ot .Vhie/ds est an service de la 
I )ivision des sta/ütiques & Ia sante Onpeul communiquer ai.c elk an 
(613) 9514177 011 a S/ieuJ*atLC'L 

FondC sur les données longitudinales provenant des 
deux premiers cycles de l'Enquéte nationale sur La sante 
de La population ([NSP) (1994-1995 et 1996-1997), Ic 
present article se concentre sur les travailleurs cana-
diens de 25 a 54 ans qui ont travaillC au moms 35 heu-
res par semaine en 1994-1995. Les personnes de ce 
groupe d'âge sont celics étant Ics plus susceptibles de 
subir Ic stress dü a I'horaire surcharge qu'il faut adop-
ter pour concilier les responsabilitCs professionneLLes, 
familiales et personnclles (Frederick, 1995). 

Les données sont analvsées dans le contexte des 
premieres phases du modCle du Karoshi pour détermi-
ncr s'iI existc un lien cntre les longues heures de travail 
(41 heures ou plus par semaine) et la depression, de 
mCme que certaines moditications des comportements 
en matiCre de sante. Quatre indicateurs—le poids, 
l'usage du tabac, Ia consommation d'alcool et I'activité 
physique—servent a determiner si le passage d'un 
nombre normal a un nombre élcvé d'hcures de travail 
est lie a des modifications du mode de vie nCfastes 
pour la sante (voir Source des donnles ci I/mites). 

Heures de travail Ct sante 

tIn nombre étonnamment faible d'Ctudes urn )usqu'ici 
décrit Ic lien entre l'état de sante, les comportements et 
le nombre d'heures de travail. Bien quc les effets du 
travail par postes aient etC étudiCs de façon 
approfondie, les effets du nombre d'heures tie travail 
ont toutefois rarement fait l'objet d'Ctudes (Spurgeon, 
Harrington et Cooper, 1997). Néanmoins, les donnCcs 
mises a notre disposition aujourd'hui donnent lieu tie 
s'inquiéter du risque que ies tongues heures de travail 
posent pour Ia sante et la sécurité (l-Iarrington, 1994; 
Spurgeon, Flarrington et Cooper, 1997; World Health 
Organization, 1985.) 

En AmCriquc du Nord et en Europe, Ia rcchcrche 
s'est concentréc sur les fortes tensions et contraintes au 
travail (fortes demandes psychologiques conuguees a 
une faible latitude de decision Ikarasek et Theorell, 
19901) et leurs consequences sur la sante, tels Ia 
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Les heures de travail 

Au debut clu siCcie. au Canada, Ia semaine de iravail tvpi-
ue comptait 60 heures. Au cours des dtcennics suivan-

tes, en grande partie en reponse aux pressurns exercCcs par 
les svndicats, des efforts oft CrC fait pour rCduire Ia durée 
(IC Ia scmaine de travail en invuant des ralsons de sante 
Ct de sécurité. Nombreux étaient les partisans qui disajent 

ue Ia sante physique et rnentale des travailleurs s'amélio-
rait s'ils disposaient (IC plus de temps pour se reposer Ct 
participer davantage a la vie familiale (Benimadhu, 1987). 
Aussi a-t-ori assisté a une diminution generate du mom-
bre d'hcures de travail et a Ia stabilisation de la duréc 
movenne tie Ia semaine (IC travail autourde 35 it 40 heures 
par scrnainc vers Ic milieu des années 60. 

(:cpcndant, Ic nombre moven d'heures de travail hebdo-
madaires brosse un tableau incornplet de Ia situation. En 
effet, si le nombre moven d'hcures de travail par semaine 
a peu change depuis Ic milieu des années 60, unc nouvelle 
tendance s'est manifestéc depuis Ia crise Cconumique du 
debut des annécs 80, tcndancc qui a rcçu Ic norn de pola-
risation des heures de travail>> (Niorissette ci Sunrer, 1994; 
Sunier et Morisserte, 1994; Sheridan, Sunrer et Diverty, 
1996). Les proportions de travailleurs mascuhns qui tra-
vaillent de tongues hcurcs (41 ou plus) et de courtes heu-
rcs (moms de 35 heures par semalne) oft toutes deux 
augmenté. Chez les travailkuses, Li proportion qui tra-
vaillenr de longues hcures est Cgalement a Ia hausse. Les 
plus fortes proportions de personnes travaillant de ton-
gues heures se concentrent chez les personnes de 25 a 54 
ans, et Ic décalage le plus Ctalé vers les tongues heures de 
travail a etC observe chcz Ics femmes de 35 a 54 ans 
(Sheridan, Sunter Ci Divcrtv. 1996). 

Repartition du nombre habituel d'heures 
de travail hebdomadaires, employés 

de 25 ans et plus, selon le sexe 

	

1980 	1985 	1989 	1995 

0/ 

Hommes 

1 a 34 	 4,4 	5,2 	5,2 	7,1 

35 a 40 	 77,5 	75.0 	73,4 	68.6 

41 et pIus 	18,0 	19,7 	21,4 	24,3 

Femmes 

1 a 34 	 29,9 	30,9 	29,3 	30,1 

35 a 40 	 64,5 	62,6 	63,4 	61.3 

41 et pIus 	5,6 	6,5 	7,3 	8,6 

Source: Enquête sur ía population active 

depression, l'anxiCrC, Ia migraine, l'hypertension et la 
maladie coronariennc (Karasek, 1979; Karasek et al., 
1981; Lerner et at., 1994; Wilkins et Beaudet, 1998), 
ainsi que Ics comportements ayant un effet nocif sur la 
sante, comme l'usage du tabac et l'excCs de poids 
(llellerstedt et Jeffery, 1997). Cependant, Ia plupart 
des travaux fondés sur Ic modéle des tensions et con-
traintes au travail ne vise pas a examiner explicitement 
Ics consequences du nombre d'heures de travail. 

Parmi les quelques etudes portant sur le nombre 
d'heures de travail, un rapport recent publié en 
Grande-Bretagne par I'Economic and Social Research 
Council rCvCle que lcs tongues heures de travail avaient 
des consequences nCfastes pour la sante (Sease et Scales, 
1998). Les chercheurs ont conclu que le fait de tra-
vailler de longues heures augmente Ic sentiment de 
stress et serait lie a une diminution de l'activirC phvsi-
que. Chez les femmes, les lorigues heures de travail 
ont etC associées avcc plusicurs mauvais états de sante, 
y compris des problemes touchant les bras, les 
jambes, les mains et l'hypertension. 

Le stade final du modèle du Karoshi, c'cst-à-dire la 
maladie cardiovasculaire, n'a pas été Ctudié de façon 
trés poussCe. Lcs travaux réalisCs au Japon, qui sont 
des etudes de cas fondCes sur de petits échantillons de 
sujets masculins, donnent i penser qu'il existe un lien 
entre les tongues heures de travail, l'hvpertension et la 
maladie cardiaque (Sokejima et Kagamimori, 1998; 
Havashi et al., 1996; Iwasaki et al., 1998). 

Les travailleurs qui font de tongues heures 

tIn 1994-1995, parmi Ies persoilnes iigCes Ie 25 a 
54 ans travaillant au moths 35 heures par semaine, une 
plus forte ip°'°"  d'hommcs quc de femmes faisait 
de longues heures. La moitié des hommes ont déclaré 
travailler au moms 41 heures par semaine comparati-
vement a environ le quart (28 %) de kurs homologues 
fCminins (tableau 1). Les hommes faisant de longues 
hcures rravaillaient en moyenne 55 heures par semaine 
et les femmes, 51 heures. Enfin, 32 % d'hon'imes et 
19 > /o de femmcs qui faisaient de longues heures 
travaillaient au moms 60 heures par semaine. 

Chcz les hommes, les longues heures sont plus cou-
rantes pour les groupes des 25 a 34 ans et (ICS 35 a 
44 ans que pour ic groupe des 45 ans et plus. En 
revanche, chez Ies femmes, ii n'y a aucun lien significa-
of entre Ic lait de travaillcr de longucs heures et t'ãge. 
I .'Ctat matrimonial n'est en outre auCuflement lie aux 
tongues heures de travail ni chez les hommes ni chcz 
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Tableau 1 	Personnes qui ont travaillé au 
moms 35 heures par semaine en 1994-1995, 

selon des caractéristiques sélectionnées 

Hommes Femmes 

Longues Longues 
Total 	heures* Total 	heures* 

milliers 	% milliers % 

Total 	 4 414 	50 2 789 28 

Age 
25 a 34 	 1 489 	52 1 058 26 
35 a 44 	 1 681 	53 1 093 28 
45à54 	 1244 	43 638 30 

Etat matrimonial 
Mariè(e) 	 3 477 	50 2016 27 
Jamais rnarié(e) 	659 	49 410 28 
Marie(e) ante- 

rieurement 	278 	47 360 32 

Enfant(s) de moms 
de 12 ans au foyer 

Oui 	 1841 	54 1043 25 
Non 	 2 573 	47 1 746 29 

Nlveau de scolarité 
Diplôme d'études 

secondaires 
ou moms 	1 439 	45 778 23 

Etudes post-secon- 
daires partielles 	1 086 	50 734 26 

Diplôme détudes 
post-secondaires 	1 880 	53 1 272 32 

Revenu du menage 
Très taible/faible- 

moyen/moyen 	1 143 	53 756 25 
Superieur-moyen 	1 978 	44 1 255 25 
Superieur 	1 064 	58 691 35 
Données non 

disponibles 	229 	49 87 26 

Source : Enquête nationale sur Ia santO de Ia population 
Nota 	Les nombres in times ayant OtO excius, Ia somme des 

données peut ne pas correspondre aux totaux 
indiques. 

* 	41 heures ou plus par semaine. 

les femmes. Cependant, les hommcs faisant partie 
d'un mCnagc comptant de Jeunes enfants soot plus sus-
ceptibles que les autres de travailler de longues heures. 
Par con tre, Ia proportion de femmes travaillant dc ton-
gues heures depend pcu de In presence de jeunes en-
fants au foyer. 

Les personnes titulaires d'un diplôme d'études 
postsecondaires sont nettement plus susceptibles de 

travailler de longues heures quc celles dont le niveau 
dc scolarité n'excêde pas les etudes secondaires. En 
outre, Ics hommes et les femmes qui vivent clans un 
mCnage a revenu élevé soot plus susceptibles de tra-
vailler de longues heures que ceux et cdlles faisant par-
tie d'un ménage a revenu moven. [)ans le cas des 
hommes, les tongues heures de travail sont egalemcnt 
courantes chez ceux appartcnant a un ménagc qui 
tornbe dans Ia Iurchctte de revenu faible a muvcn. 

Les caractéristiques de l'emploi 
I .a propension a travailkr de longucs licurcs est licc i 
plusleurs attributs de l'emploi (voir Mesat-es des caracté-
Fis/iqiles dii travail). Les hommes et lcs femmes occu-
pant Un poste de cot blanc sont plus susceptibles de 
declarer de tongues heures de travail c'ue ceux et celles 
qui Sc classent dans Ia categoric du travail de bureau, 
des ventes et des services OU clans celle des emplois dc 
col bleu (tableau 2). Dc fortes proportions de tm-
vailleurs par postes et de travailleurs indCpendants font 
de longues heures. I n outre, fait peu Ctonnant, les ton-
gues heures de travail sont fort courantes chez les per-
sonnes travaillant a plus d'un emploi nu entreprise 
(94 (y0  d'homines et 82 % de femmes). 

Cependant, ii n'existe aucun lien entre les fortes ten-
sions et contraintes au travail, La menace prononcée de 
perdre son cmploi ou Ic manque de soutien de la part 
des surveillants et les longues heures de travail. Aucune 
difference significative n'a en effet etC observée entre 
les personnes dans ces situations qui tmavaillent dc kn-
gues heures et celles dont Ic nombrc d'heures est nor-
mal. 

L'évolution des horaires 
l.a plupart des personnes qui avalent travailic 
un nombre d'heures normal en 1994-1995 con-
tinuaicnt de Ic faire en 1996-1997 (64 % d'hom-
mes et 69 % de fcmmes) (tableau 3). En outre, les 
hommes qui avaient travaillé de tongues heures en 
1994-1995 continuaient gCnCralement de ie faire en 
1996-1997 (66 %). Par contre, Ia situation cst liffC-
rente pour les femmes; celles qui avaient travaillC de 
longues heures en 1994-1995 Ctaient tout aussi suscep-
tibles d'avoir réduit leurs heures que de continuer a 
travailler autant en 1996-1997. Qui plus est, Ia pro-
portion d'hornmes qui sont passes d'un nombre nor-
mat i un nombre élevé d'heures de travail est presque 
trois fois plus forte que la proportion correspondante 
de femmes (21 (Yo contrc 8 %) 
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Tableau 2 Personnes âgées de 25 a 54 
ans qui ont travaillé au moms 35 heures 

par semaine en 1994-1995, selon des 
caractéristiques d'emploi 

Hommes 

Longues 
Total 	heures 

Femmes 

Longues 
Total 	heures 

milliers % milliers % 

Total 4 414 50 2 789 28 

Profession 
Cot blanc 1 487 56 1 193 35 
Travail de bureau, 

ventes et services 875 46 1 192 22 
Ccl bleu 1 843 45 275 17 
Données non 

disponibles 209 59 130 35 

Travail autonome 
Oui 795 80 271 67 
Non 3619 43 2518 23 

Travail par postes 
Oui 976 57 380 36 
Non 3 438 48 2 409 26 

Cumul d'emplois 
Oui 247 94 163 82 
Non 4167 47 2626 24 

Fortes tensions et 
contraintes au travail 

Oui 728 48 816 24 
Non 3 347 51 1 778 29 
Données non 

disponibles 339 42 195 29 

Fortes menace de 
perdre son empioi 

Oui 1189 49 778 27 
Non 2886 51 1817 28 
Don nées non 

disponibles 339 42 195 29 

Faible soutien de Is part 
des surveillants 

Oui 724 52 444 27 
Non 3 351 50 2 151 28 
Donnees non 

disponibles 339 42 195 29 

Source Enquete nationale sur Ia sante de ía population 
41 heures ou plus par sernaine. 

Le poids 

L'indice de masse corporelle (1MG) est une mesure du 
poids en fonction de la taille. Un IMC supérieur a 27 
est associé a une fréquence plus forte d'hypertension, 
de maladie coronarienne et de diabète (Sante et bien-
être social Canada, 1988; Gilmore, 1999). L'intervalle 

de 25 a 27 est considéré comme une zone d'avertisse-
ment indicatrice de problCmes de sante évcntuels chez 
certaines personnes. 

Tableau 3 : Evolution du nombre d'heures 
de travail chez les personnes âgées de 25 

a 54 ans qui ont travaillé au moms 35 
heures par semaine en 1994-1995 

	

Hommes 	Femmes 

% 
Heures normalesen 1994-1995 
Maintien d'heures riormales 

	

en 1996-1997 	 64 	69 
Passage a do longues heures 

	

en 1996-1997 	 21 	 8 
Reduction des heures en 1996-1997 	15 	23 

Longues heures en 1994-1 995 
Maintien de tongues heures 

	

en 1996-1997 	 66 	48 
Reduction des heures en 1996-1997 	34 	52 

Source : Enquete nationale sur ía sante de Ia population 
Nota: Les longues heures de travail sent de 41 heures ou 

plus par semaine. 

Parmi les travaiUeurs visés par la présente analyse, 
on comptait une beaucoup plus forte proportion 
d'homrnes quc de femmes obèses en 1994-1995 (IMC 
supérieur a 27), ii savoir 36 % contre 23 % (tableau 4). 
Dc facon sirnilaire, La proportion d'hommes présen-
tant un leger surpoids (1MG entrc 25 et 27) Ctait pres-
que deux fois plus forte quc la proportion de femmes 
dans Ia mCme situation : 25 % contre 13 % Les hom-
mes présentant un poids excessif (1MG egal ou supé-
ricur it 25) pesaient, en movenne, 196 livres (89 kilos) 
et les femmes, 168 livres (76 kilos). 

Si l'on tient compte de l'effet de facteurs tels que 
l'itgc, le niveau de scolarité, l'usage du tabac, Ia profes-
sion, le travail par postes et Ic stress au travail, La cote 
exprimant Ic risque de faire de l'embonpoint est plus 
élevée pour les hommes (1,4) qui ont travaillé de 
longues heures en 1994-1995 (données non présen-
tees). En revanche, aucun lien de ce genre n'a été 
prouvé chez les femmes. 

Dc 1994-1995 ii 1996-1997, Ia prise moyenne de 
poids obscrvCc a été minime environ une livre 
(0,45 kilo) pour les hommes et deux Iivres (0,91 kilo) 
pour les femmes. Néanmoins, environ 10 % d'hom-
mes et de femmes ont pris du poids dans des propor-
tions nuisibles a la sante; parmi ces personnes les 
hommes ont pris, en moyenne, 19 livres (8,6 kilos) et 
les femmes, 21 livres (9,7 kilos). 
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Chez les hommes, le passage d'un nombre normal 
a un nombre élevt. d'hcures de travail est tiC a une prise 
de poids nuisible. Dc surcroit, mêmc en tenant 
compte dc l'effet de factcurs tels que Page, Ic niveau 
de scolarité, l'usage du tabac, Ia profession, le travail 
par postcs et Ic stress au travail, Ia cote exprimant le 
risque d'unc prise de poids nuisible A Ia sante est plus 
de deux fois plus élevée pour les hommes (2,2) qui 
sont passes d'un horairc normal de longues heures 
de travail que pour ceux dont l'horairc dc travail est 
resté normal (donnécs non prCsentCes). Chez les fern-
mes, aucun lien significatif n'a CtC observe entre une 
prise de poids nuisible pour Ia santC et la variation des 
heures de travail, mais un tel lien existe avec les ten-
sions et contraintes au travail. Les femmes qui ont 
CprouvC de fortes tensions et contraintes au travail en 
1 994-1 995 avaient une cote exprimant le risque d'avoir 
pris du poids de façon néfaste pour Ia sante en 1996-
1997 plus élevCe (1,8). 

L'usage du tabac 
l.rL 1994-1995, 28 % dc travailleurs et 25 u de tra-
vailleuses visés par Ia prCsente analyse fumaicnt quoti-
diennement (tableau 4). Toutefois, ii n'existait aucun 
lien entre le nombre d'heures dc travail et Ia propen-
sion a fumer quotidiennement. En outre, contraire-
ment i dautres etudes selon ksquelles Ia tension au 
travail serait He a l'usage du tabac (l-lellerstedt et 
Jeffery, 1997; Green et Johnson, 1990), Ia prCsente 
analyse ne révCle a cet égard aucun lien significatif ni 
chez I'homme, ni chez la fernme. 

De 1994-1995 a 1996-1997, quelque 9 % de tra-
vailleurs et 7 0/o de travailleuses ont augmenté leur con-
sommation quoticlienne dc tabac; autrement dit, ils ont 
commence a furner tous les jours (aprCs avOir etC des 
non-furneurs ou avoir fume de façon occasionnelle) 
oii us ont commence i furner au moms trois cigarettes 
de plus par )our. Les hommes qui sont devenus de 
plus gros fumeurs consommaicnt, en movenne, 10 
cigarettes supplCmentaires par jour; chcz les femmes, 
l'augmentation quotidicnne movenne Ctait de 8 ciga-
rettes (tableau 4). 

Tant chez I'hommc que chex Ia femme, Ic passage 
dun nombre normal a un nombre élevC d'heures de 
travail est lie a un usage accru du tabac. Toutefois, 
comme dans Ic cas de Ia prisc de poids, des factcurs 
comme l'ágc et IC nivcau de scolarité peuvent influer 
sur le comportement a l'egard du tabac. Par consé-
quent, Ia presente analyse tient compte non seulement 
de l'effet de ces facteurs, mais aussi de l'effet d'autres 

Tableau 4 : Indicateurs de Ia sante, 
personnes âgées de 25 a 54 ans qui ont 

travaillé au moms 35 heures par semaine 
en 1994-1995 

Hommes Femmes 

% 
Nouvel episode dépressif majeur, 
1996-1997 

Indice de masse corporelle, 
1994-1995 

Leger surpoids (IMC de 25 a 27) 	25 	 13 
Poids excessif (IMC supérieur a 27) 	36 	 23 

livres (kilos) 
Poids moyen en 

1994-1 995 
Total 	 180,7 (82,0) 141,7 (64,3) 
IMC egal ou superieur a 25 	195,7 (88,8) 167,6 (76,0) 

Prise de poids moyenne, 
de 1994.1995 a 1996-1997 	1.2 (0.5) 2,0 (0.9) 

% avec prise de poids 0,9 1,6 

Prise de polds nuisible 
a Ia sante 	 19.1 (8,6) 21,4 (9,7) 

% avec prise de poids 10 10 

Usage quotidien du tabac 
1994-1995 (%) 28 25 

Augmentation de l'usage 
quotidien du tabac, de 
1994-1995 a 1996-1997 (%) 9 7 

Augmentation quotidiertne 
moyenne (cigarettes) 10 8 

Augmentation de la consom- 
mation hebdomadaire d'alcool, 
de 1994-1995 a 1996-1997 (%) 34 25 

Augmentation hebdomadaire 
moyenne (verres) 6 3 

Diminution de I'activlté physique 
durant les loisirs, do 1994-1 995 
a 1996-1997 (%) 43 41 

Diminulion moyenne (fUmble de 
périodes par mois) 16 14 

Source Enquête nationale sur Ia sante de Ia population 
No/a: Fondé sur les hommes el/es femmes membres 

du panel longitudinal pour lesquels on possédait 
des renseignernents non recueilli par procuration. 
No corn prend pas Ia catOgorie .données non 
disponibles". 

caractCristiqucs dc l'emploi, comme la profession, Ic 
travail par postes et Ic stress au travail. La cote expri-
mant Ic risque d'une augmentation de la consomma-
tion quotidienne de cigarettes cst plus de deux fois plus 
élevée pour les hommes qui sont passes d'un horairc 
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normal a de longues heures de travail que pour ceux 
qul ont continue a travailler un nombre normal d'heu-
res; dans le cas des femmes, la cote correspondante 
est plus de quatre lois plus élevée (données non pré-
sentées). 

La consommation d'alcool 
Dc 1994-1995 a 1996-1997, quelquc 34 	de tra- 
vailleurs et 25 % de travailleuses analyses out augmenté 
leur consommation hebdomadaire d'alcool (tableau 4). 
Les hommes clui  ont commence a boire plus d'alcoul 
consommaient, en moyenne, six verres supplémentai-
res par semaine, tandis que les femmes en buvaient, en 
moyenne, trois de plus. 

Chez Ics femmes, l'augmcntation de la consomma-
tion d'alcool est Lee a Ia modification du nombre 
d'heures de travail. La cote exprimant le risque de 
consommer plus d'alcool est plus élevée pour celles 
qui sont passées d'un nombre normal d'heures de tra-
vail a un nombre plus élcvé que pour celles qui ont 
continue de travailler un nombre normal d'heures 
(données nun présentées). La cote exprimant ic risque 
de boire davantage est egalement plus élevée pour les 
femmes qui travaillaient de longues heures en 1994-
1995, mais ce nombre a été réduit par Ia suite. 

Chez l'homme, aucun lien n'existe entre l'augmen-
tation du nombre hebdomadaire d'hcures de travail et 
la consommation d'une plus grande quantitC d'alcool. 
Cependant, Ia cote exprimant ic risque de boire da-
vantage est nettement plus faible pour ceux qui tra-
vaillaient un nombre d'heures normal en 1994-1995, 
mais Un nombre rCduit d'heures en 1996-1997. Cette 
reduction du nombre d'heurcs dc travail pourrait 
témuigner de l'existcnce de problCnies de sante. La 
cote exprimant le risque de boire davantage est egale-
mcnt significativemcnt faibic chez les hornmes qui 
travaillent par postes. 

L'activité physique 
En 1994-1995, les travailleurs visés par Ia présente ana-
lyse faisaient de l'excrcicc physique, cii moyenne, 
19 lois par mois, Ct Ics travailleuscs, 17 fois par mois. 
On ne constate ni chez l'homme ni chez la femme un 
écart significatif entre le nombre moyen de périodes 
d'exercice cnregistrecs. 

Dc 1994-1995 a 1996-1997, 43 % d'honnmes et 
41 0/  de femmes ont réduit Ia fréquence de leurs 
périodes d'cxercice physique. Toutefois, les person- 

nes qui ont réduit leur activitC physique faisaicnt en 
gCnéral rclativcment plus d'cxcrcice quc les autres au 
depart les hommes dans cette situation faisaicnt de 
l'exercice en movenne 29 lois par mois en 1994-1995 
Ct les femmes, 27 lois. En 1996-1997 ces hommes et 
ces femmes avaient réduit Ic nombre de leurs pCriodes 
d'exercice, cc denier s'Ctablissant dorenavant a 13 lois 
par mois, en movenne. 

Ccpendant, Ia variation du nombre d'heures de tra-
vail n'est pas reliCe a Ia diminution de l'activité phvsi-
que. La cote exprimant Ic risque que des travailleurs 
qul sont passes d'un nombre normal d'heures de tra-
vail a un nombre plus ClcvC dCclarent un nombrc PlUS 
faible de pCriodes d'cxcrcice ne diffCre pas significa-
tivement de celle calculCc pour 1cs personnes qui ont 
continue de travailler un nombre normal d'hcures 
(données non présentées). Donc, des quatre consé-
qucnces hvpothétiques des longues heures de travail 
sur Ic mode de vie intégrées au modèle du Karoshi et 
étudiCcs ici, la reduction de l'activité physique est la 
scule que ne corroborent pas Ics données de l'ENSP. 

Ces rCsultats sont curieux, puisqu'une augmentation 
du temps consacré au travail dcvrait, en principe, 
réduire le temps disponible pour l'exercice. En outre, 
1'LNSP va a l'encontrc de l'étudc britanniquc mention-
née plus haut (Scasc et Scales, 1998). Cependant, les 
auteurs de cette étude ont ventilC de facon plus pous-
see Ic nombre d'heures de travail et décelC ainsi un lien 
entre des heurcs excessivement longues> (au moms 
60 heures par semaine) ct un nivcau plus faible d'acti-
vité physique. Qui plus cst, les chercheurs britanniqucs 
nc font état d'aucun lien entre Ia modification du nom-
bre d'heures de travail et Ic temps consacré a l'activité 
physique. 

Une ventilation plus fine des donnCcs de I'ENSP 
sur le nombre d'heures de travail, c'est-à-dire heures 
normalcs (de 35 a 40 heures par semaine), heures 
modCrCment longues (dc 41 a 59 heures) et heures cx-
cessivement longues (60 heures et plus), a dCmontré 
une diminution modeste du niveau d'activité physique 
chez les femmes qui sont passées de Ia categoric des 
heures normales aux heures modérément longues et 
chez les hommes qui sont passes de La categoric des 
heures modérCment longues aux heures excessivement 
longues. Tous les autres cas ont montré une augmen-
tation modeste du niveau d'activité physique. La 
repetition de l'analvse aprCs elimination des personnes 
qui tie faisaient pas d'exercice en 1994-1995 montre 
des résultats comparables. 
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Les données proviennent de Ia corn-
p4 )Sante longitudinale des ménages 
des cycles de 1994-1995 Ct de 1996-
1997 de l'Lnquête nationale sur Ia 
sante de Ia population rCalisCe par Sta-
tlstiue (:tna(hl (Swain. Catlin et 
Beaudet, 1999). l.es resultats se Ion-
dent sur des renseignernents recucillis 
auprCs de 3 830 travailleurs de 25 a 
54 ans (2 181 hommes ci 1 649 fern-
mes) qui ont travaillC au moms 
35 beures par sernatne pendant 
lannee qui a prCcCdC l'entrevue de 
1994-1995. 

L'analvse multidimensmonnelle a 
permis ici d'estirncr les liens entre le 
nombre d'heures ile travail et Ia 
depression ainsi (]Ue Ics changements 
concernant Ic poids, l'usage du tabac, 
Ia o nsi )mmarion d'alcool ou l'excr-
dee, en tenant compte de I'effet de 
variables confusionnelics SOCIOCCOflO-

rniques Cr protessionnelles Cventuel-
les, con-tine Ic ni'veau de scolaritC, Ic 
r-venu, la profession, Ic travail par 
postcs et le travail autonome. 

Source des données et limites 
On it demandé aux personnes qui 

ont participe a I'enuCte de prCciser Ic 
nombre habituel d'heures de travail par 
sernaine, ainsi que les dates de debut et 
de fin (IC chaijue emploi clu'ellcs avaient 
occupes l'année précédente. Or, certaines 
pourraicnt avoir eu de Ia clifficultC i se 
rerncm( irer ces renseignernents. (:elles 
dunt les antCcédents professionnels 
Ctaient complexes duranr l'année, parti-
cultCrement celles qul cumulaient plu-
sieurs emplois, pourraient avoir 
sous-estirne Ic nombrc d'heures de tra-
vail. Le calcul du nombre moven d'heu-
res de travail se fonde sur, au plus, trnis 
emplois. 

Les pro fessionnels et les gestionnai-
res font souvent des heures supple-
rncntaires non rémunérées pour venir a 
bout de l'excCs de travail. Certains pour-
raient ne pas declarer 1eurs hcures sup-
plCmentaires, cc qui sc traduirait par une 
Sous-estirnation du nt trnbrc d'heurcs 
de travail de cc groupe. 

I.es personnes classées dans Ia caté-
gone des heures normales de travail 
pour Ies deux annCes de rCfCrence 
pourrateni rentrer clans une autrc catC-
goric durant l'intervalle cnn-c ks dcux 
encluetes, Ce  (lut pourrait influer sur les 
liens relatifs aux changernenrs obser-
yes cntrc les deux annCcs de rCfCrence. 

I.e calcul de I'indice de masse cur-
porelle se fonde sur des donnCcs 
autodeclarees ci certaines personnes 
pourraient avon- sous-cstirnc leur 
poids ci (ou) surestilné leur caillc. 

On a considCrC comme avant vCcu 
un snouvcla episode depressif maleur 
les personnes qul ont vCcu une dCpres-
sion durant l'annCe qui a precede I'en-
trevue de 1996-1997, mais non durant 
I'annCe qui a précCdé celle dc 1994-
1995. Or, il est possible que ces  per-
sonnes aicnt malgré tout des 
antecedents de depression, autrcment 
dii qu'cllesaicnt fait une depression 
avant Ic debut dc I'FNSP ou durant 
l'annCe non visce par l'cnquCte. 

Certaines lursrnes recourent a l'cxercice pour 
cornbattre ic stress Cvcntucllcment associc aux tongues 
heures de travail. Cependant, Ia saisonnalitc pourrait 
aussi jouer Un role. En effet, le nombre d'hcures con-
sacrées a l'exercice vane au cours de l'année et a ten-
dance a culminer en été. Or, IC niveau d'activité 
physique des personnes qui ont participé a l'ENSP n'a 
été déterminé qu'unc lois lors de chaque cycle d'en-
quête, mais les personnes qui sont passécs d'un nom-
bre normal a un nombre élevé d'heures de travail ou 
d'un nombre modérCmcnt élevé d'heures tic travail a 
au moirIs 60 heures par semaine Ctaicnt plus suscepti-
bles que les autres d'être interviewees durant l'CtC. 

La depression 

Des etudes anréricures indiquent qu'iI exisie un lien 
entre le milieu de travail et plusieurs prt)blcmcs de sante 
mentale (Karasek, 1979; Lerner et al., 1994). Cepen-
dant, cues portent priricipalement sur les tensions et 
contramntes au travail er n'accordent que peu d'atten-
tion au nombre d'heures de travail. 

Parmi les personnes de 25 a 54 ans qui ont travaillC 
au moms 35 heures par semaine en 1994-1995, 5 % 
de femmes et 3 % d'hommes ont vécu un nouveb> 
episode dépressif majeur au cours des 12 niois qui ont 
prCcCdC l'entrevue de 1996-1997 (tableau 4). La cote 
exprimant Ic risque d'avoir vécu un episode dCpressif 
majeur est 2,2 fois plus Clevéc pour les femmcs qui 
ont travaillé de longues heures en 1994-1995 que pour 
celles dont l'horaire de travail Ctait normal (donnCes 
non prCsentées). Chcz l'homme, aucun lien n'a etC 
observe entre Ia depression ct les tongues heures de 
travail. Ccpcndant, comme en témoignent des etudes 
antCricures, un lien exisic entre les fortes tensions Ct 
contramntcs au travail et la depression che7 les mem-
bres des deux sexes. 

Conclusion 

Du debut du siècle jusqu'aux années 60, Ic nombre 
cl'heures (Ic travail a diminuC au Canada, si bien que 
certains économistes prcvovaicnt une semaine de 
travail de 32 heures (Hamccd, 1974). Ces previsions 
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Mesures des caractéristiques du travail 

On it défini ks protessions  comme étant ocols blancs> (adrni-
nistration Ct professionnels), (<travail dc bureau, ventes (to 
Services)> et <<cots h1eu en su fi ndanr sur Ia (/,sc,!m fifi 1)/ I  

des professions dc 1980. 

On a demandé aux per tones jui nit part icipe ale ntjuuru 
si elks <travaillaicnt principalument pour dautres personfleS 
a salaire, ñ traitcment ou i commission, ou bien a leur pro-
pre compte dans une entreprise, une ferme ou uric pratique 
professionnelic>>. Les secorides ont etC ciassCes darts La care-
gone des trai'a///ewrs atitonomes. I .es mcmhres de Ia famille 
travaillant sans remuneration ont CrC excius ile I'analyse. 

On a classC dans Ia categoric des 1rai'ai//e1ia de posies les 
personnes qui oflt donné route rcpoe relative au travail par 
posies (v compns Ic poste normal (IC soirCe, Ic poste normal 
de nuit, Ic poste rotatif, Ic poste brisé, ou le travail sur 
appcl/horaire irrégulier) saul Ic poste normal (Ic jour. 

Certaines personnes occupaient simultanémcnt plus 
d'un emphu durant I'annCc de rCfCrence. On a classC dans La 
categoric des iravail/eurs curnu/ani les emplois ceux qul ont oc-
cupe couramment au moms deux emplois en 1994-1995. 

On a (lemande aux personnes qui occupalent plus d'un 
emplot durant l'année de réfCrcnce, (IC rCpondre aux ques-
tions sur Ia profession, Ic travail autonome et Ic travail par 
postes pour l'emploi qu'elles considCraient comme étant 
l'emploi principal. 

On a classC dans la categoric des repondants travaillant 
Un non)bre normal d'heurcs celles qui, en movenne, avaient 
travaillC (IC 35 40 heures par scmaine et dans La categoric 
des personnes travaillant (IC tongues heures celles qui, en 
movenne, avalent travaillC au moms 41 heures par semaine. 
I .a presence analyse se fonde uniquement sur les personnes 
qui avaient travaillC au moms 35 heures par semainc durant 
l'annCedc réfCrence 1994-1995. 

I .'Ctude examine les categories de Ia movenne du nombre 
d'ben,rs de lrarai/d'une annCe dc rCfCrence ii I'autre: 

• normales-normales : nombre normal d'heures tout au 
loiigde chaque annéc de rCfCrence; 

• normales-longues nombre normal d'heures durant 
l'annCe intCgrale de rCfCrence 1994-1995 et de tongues 
heures duranr l'annce intCgralc de rCfCrcnce 1996-1997; 

• normales-reduires : nombre normal d'heures route l'an-
née durant l'année de réfCrence 1994-1995 Ct heures de tra-
vail a moms de 35 heures par semainc ou moms de 
52 scmaines durant l'annCe de rCfCrcncc 1996-1997; 

• longues-longues longues heures pour route l'annCe 
(lurant Ics deux années (IC rCfCrence; 

• longues-reduites tongues heures route l'année durant 
l'année de rCfCrencc 1994-1995 Cr heures réduires de tra-
vail (a nioins de 41 par seniaine) ou moms de 52 semai-
ncs durant l'année de réfCrence 1996-1997. 

Ixs questions portant sun les tensions ci contraintes au 
travail, Ia menace de perdre son emplom Ct Ic soutien de Ia 
part des surveillants oflt etC posées en 1994-1995 pour l'cm-
ploi que Ia personne interrogCe occupail au moment de l'en-
trevue. Pour incsurcr Les tensions ci conlraintes an irai'ai4 on a 
demandC aux personnes dc corer leur rcponse aux sept 
efloficeS qui suivent au moyen d'une Cchelle a cinq points 
variant de <<tout fair d'accord> (core de 1) a oentièrement en 
dCsaccords (core de 5). 

1. \totre travail exige l'acquisition dc nouvelles connaissances 
(core inverse). 

2. Votre travail exige un niveau élevé de competences (cote 
inverse). 

3. Vous Cres libre de decider de votre façon de travailter (cote 
inverse). 

4. Vorre travail consiste a refaire Lou jours les mCmes choses. 
5. Vorre travail est frCnCtique (cote inverse). 
6. Vous Ctes excmpt(e) des demandes opposCcs que font les 

autres. 
7. \ous avez votre mot a dire sur I'Cvolution de votre travail 

(cote inverse). 

Pour mesurer les tensions ci contrain/es an trat'ai/, on a cal-
cute IC ratio des demandes psvchologiques (énoncés 5 ct 6) a 
Ia latitude ile decision (CnoncCs 1, 2, 3, 4 Ct 7). 

l.a menace deperdre son ezwploi a etC mesurCe au moven de 
l'Cnoncé <Vous avez unc bonne sécuriré d'emplob. Lcs 
personnes 9w ont repondu <<ni en accord ni en dCsaccord,>, 
<<en dCsaccorda ou tentiCrement en (ksaccords ont etC regrou-
pCcs dans Ia categoric des personnes se sentant menacées de 
perdre leur emploi. 

Le sonlien de Ia part des survei//ants a éré CvaluC au moen de 
l'énoncé Wotre surveillant facilite l'exCcution (IC votre Ira-
vail>>. Lcs personnes qui ont dii Ctrc en desaccord flU entiè-
remcnt en dCsaccord (tnt etC regroupees dans Ia categoric des 
personnes obtenant un faible soutien (IC Ia part de leur 
surveillant. 
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ne se sont toutefois pas concrétisées. En fait, les pro-
portions d'hommes et de femmes qui font de tongues 
heures ne cessent d'augmenter depuis ic debut des 
années 80. 

En 1994-1995, la moitié des hommes et plus du 
quart des femmcs qui avaient un emploi a temps p1cm 
toute l'année y consacraient au moms 41 heures par 
semaine. Chez les deux sexes, un lien existe entre les 
longues heures de travail et Ic niveau de scolarité, les 
emplois de cot btanc et, naturellement, le travail auto-
nome, Ic travail par postes et Ic cumul d'ernplois. En 
outre, des tongues heures de travail ont etC associées 
avec les hommes de 25 a 44 ans et ceux qui ont de 
jeunes enfants au foyer. 

Relativement peu de travaux tie recherche ont été 
consacrCs aux repercussions des longues heures de tra-
vail sur ta sante et l'application au Canada du modCle 
japonais du Karoshi demeure encore incertaine. 
Cependant, scion les donnCes de l'Enquête nationate 
sur Ia sante de Ia population, Ic fait d'étrc passé d'un 
noinbre normal Un nombre élevé d'heurcs de travail 
de 1994-1995 a 1996-1997 augmente le risque d'adop-
ter certains comportements nuisibles pour la sante. La 
cote exprimant Ic risque de fumer plus de cigarettes 
est plus élcvCe pour ics personocs dont i'horaire de 
travail a etC modifié de Ia sorte que pour celics dont 
t'horaire est resté normal durant les deux périodes, et 
cc, aussi bien chez t'hommc quc chez ta femme. En cc 
qut concerne les hommes, ta cow exprimant le risqtic 
d'une prise dc poids nuisible a ta sante est plus élevCc 
pour ccux qul ont vu augmenter leur nombre d'heures 
de travail que pour ceux dont le nombre d'hcures cst 
demeuré normal. Dans te cas des femmes, ta cute 
exprimant Ic risque dc boire davantage est plus élevée 
pour cetles qui sont passécs d'un nombre normal a un 
nombre élevC d'hcures de travail que pour cetles qui 
Ont Continue ñ travailter un nombre d'hcures normal. 
En outre, ta cote exprimant le risque de faire subsC-
quemment une depression est plus forte pour tes fern-
mes qui travaitlaient de tongues heures en 1994-1995 
tlUC pour celles dont te nombre d'heures de travail était 
n( rmal. 

Les lecteurs qui désirent voir les tableaux qui présentent les 
cotes de ratios mentionnes dans cet article pcuvent Con-
suIte l'Ctude complete <Les tongues heures de travail ci Ia 
santé> Rappor/surlasanlé, n' 82-003-Xl'B au catalogue, vol. 
11, n" 2, Statistique Canada, Ottawa, autcimne 1999, 
p. 33-48 
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Etudes et rapports récents 

• VIENT DE PARAITRE 

• Indicateurs de performance fmanciêre 
iir Ia premire fois depuis 1991, Ics grandes 

entreprises canadiennes—cclles dont les recettes 
annuelles sont supérieures a 75 millions de 
dollars—ont enregistr une baisse de leur rentabi-
lité en 1998. Cependant, cues étaient tout de 
méme plus rentables 1ue les petites ou ks 
muvennes eritreprises, poursuivant ainsi line 
tendance amorcee aprés Ia recession de 1991. 

l.es grandes entrepriscs jouissent de nombrcux 
avantages economic]ues. Avec les operations 
plus grande échelle cues peuvent maintenir les 
coats des intrants, de publicité, de distribution 
et les autres coins d'exploitation ñ un has niveau. 
Elles peuvent aussi tirer parti de couts lie finan-
cement pius faibies que les entreprises de plus 
petite tailic et étre plus en mesure de profiter 
de débouchés sur des marches Ctrangers. 

Statistitlue Canada vicnt ile fournir des rensei-
gnemcnts sur Ic rendement financier et les bilans 
des cntreprises canadicnnes. Les indicateurs de 
rendement financier ont etC établis a partir des 
donnécs administratives concernant l'impôt sur 
le revenu d'environ Un million d'entreprises ainsi 
qu'â partir des programmes des statistk1ues finan-
ciCrcs des entreprises trimestrielics et annuelles 
dc Statistique Canada. 

l.a publication Indicateurs de per/ormancefinanciêre 
des entrepriies canadiennes (n 61 IT0058XCB au cata-
logue, volume 1, 170 S; n 6IF0059XCB au cata-
logue, volume 2, 190 $; n 6IF0060XCB au 
catalogue, volume 3, 210 $; n 10-30I0XKB au 
catalogue, volumes 1 a 3 et certaines provinces 
et regions, 695 $) cst maintenant disponible sur 
CD-ROM. 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur Ics concepts, les methodes nu Ia 
qualitC des donnCes, comrnuniquez avec Ed 
Hamilton, Division de l'organisation et des finan-
ces (IC l'industrie, au (613) 951-4310. Pour 
commander Ia publication, communiquez avec 
Jeannine 1)'Angclo au (613) 951-2604, ou avec 
le Centre de consultation regional de Statistic1ue 
Canada Ic plus prCs (Ic votre localirC. 

• Repercussions d'une population 
vielilissante 

Un rccueil d'essais recent analyse Ic vieillissement 
de Ia population et ses repercussions sur l'ccono-
mie et Ia société. Les essais argumentent sur Ic 
fait qu'il est utile d'étudier Ia <<succession des 
cohortes>, c'est-a-dire de suivre l'evolution de 
groupes particuliers lie personnes de l'âge actif 
a Ia <vieillcsse>>. 

Les neuf chapitres dc l'ouvrage traltent des 
changements dCmographiques aussi bien que (IC 
Icur force culturclle ct institutionnelle. Un des 
chapitres analyse Ia situation economique des Cana-
diens plus ãgés, un autre examine l'Ctat familial 
et les conditions de logemcnt Ct d'autres encore 
traitent des changcments qui modificnt les liens 
familiaux, les conditions de logement Ct Ia sante 
et l'activité des personnes plus agees. Plusieurs 
chapitres se rapportent explicitement a des politi-
ques sociales connexes au Royaume-Uni et au 
Canada. 

C) n peut ob ten i r .uccess:on de cohries et consequences 
du vieillissernent de Ia population . IIiie analyse et une 
revue internationa/es (n 89-569-XCB au catalogue, 
45 $), qui est Ic fruit de Ia collahoration entre 
les chercheurs de Statistique Cmnidi in les 
chercheurs universitaires, sur CI)-ROM. 1)es 
versions Clectronique et imprimée scront acces-
sibles plus tard au cours de l'an 2000. 
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Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes OU la 
qualite des données, communiuez avec Leroy 
Stone, Division des Svstémes de Souticns Fami-
liaux et Sociaux, au (613) 951-9752. 

• Article provenant de L'Observateur 
économique canaclien 

Le /1/arcilé dii trai , i/ des an,iées 1990 

Le rendernent du marché du travail des années 
90 a différé sensiblement de celui des années 
80, scIon un article publié dans Ic numéro de 
janvier 2000 de L'Observateur éconornique canadien. 

Après la recession du debut des annCcs 90, ii 
semblerait que les entreprises ont prCfCré rCduire 
l'embauche pour s'adapter a une faible reprise 
économique, plutôt que de faire des mises a pied 
plus nombreuses. En consequence d'un faible 
taux d'embauche, le taux d'activité dans le marché 
du travail a diminué, particulièrement chez les 
jeunes. Les travailleurs ont créC leur propre cmploi 
et 1e travail autonome a augmente. Les occasions 
d'emploi se faisant plus rares, les taux d'abandon 
des emplois rémunérés ont chute, et Ia mobilité 
des travailleurs a ralenti, cc qui a provoquC une 
augmentation de Ia duréc des emplois chez les 
personnes occupécs. La décroissance des effectifs 
a aussi été plus Clevée dans les années 90. 

En conjonction avec Ia forte augmentation du 
travail indépendant, Ic marché du travail des 
années 90 a été caractérisé par une augmentation 
continue du capital humain des travailleurs, c'est-
a-dire de leur instruction et de leur experience. 
Par exemple, la proportion de la population active 
ayant fait des etudes universitaires est passCc 
d'environ 10 % en 1976 ii 18 % en 1998. 

L'Observateur éconornique canadien (n 11-010-XPB 
au catalogue, 23 $/227 $) est une publication 
mensuelic. Pour plus de renseignements ou pour 
en savoir davantage sur ics concepts, les méthodes 
OU la qualite des donnCcs, communiquez avec 
Garnett Picot OU avec Andrew Heisz, Division 
de l'analyse des entreprises et du marchC du travail, 
au (613) 951-8214 ou au (613) 951-3748, respecti-
verne n t. 

• Article provenant des Indicateurs des 
services 

L 'in,io ration dans les services d ingénierie 

Cet article est base sur les donnCes rccueillics 
dans Ic cadre de /'Enqiiéte sur /'innoi'ation de 1997, 
laquelle fut La premiere a examiner l'innovation 
clans certains secteurs de services fondés sur le 
savoir et axes sur l'irth)rmation. On présente dans 
cet article des estimations sur I'innovation dans 
les services de genie, entre 1994 et 1996. 

Les données recueillics montrent que les 
grandes entreprises (Ic genie sont notamment plus 
novatrices que les petites. Dc plus, les firmes 
qui n'innovent pas sont égalcment moms suscep-
tibles de tenter d'innovcr en raison des risques 
inhérents a l'innovation. Des trois types d'inno-
vation étudiCs, l'innovation touchant les produits 
est la plus répandue. Les entreprises ont cite 
leurs clients comme leur principale source d'idCes 
nouvelles, tout en soulignant aussi l'importancc 
de la recherche et du développement. Enfin, les 
principaux obstacles a l'innovation sont les incerti-
tudes liées au marché et la difficulté a obtenir 
des capitaux. 

Pour plus de renseignements sur cet article 
paru dans Ic numéro du troisiCme trimestre (Ic 
1999 des Indicateurs des services (n° 63-016-XIB 
au catalogue, 26 $/87 $ ou n 63-016-XPB au 
catalogue, 35 $1116 $), communiqucz avec Daood 
Hamdani, 1)ivision des sciences, de l'innovation 
et de l'information électroniquc, au (613) 951-
3490; daood.hamdani@statcan.ca . Pour des ten-
seignements sur la publication Indicateurs des services, 
communiquez avec Don Little, Division des 
services, au (613) 951-6739; Iittdon@statcan.ca . 

• Rapport demographique, 1998-1999 
La premiCre partie (Ic cc rapport examine Ia 
population canadiennc a Ia fin du vingtième siècle. 
Les plus récentes tendances dCmographiques (en 
matière de croissance de la population, de fécon-
ditC, de mortalitC, de nuptialitC, (Ic divortialité 
ainsi que (Ic migrations internationales et inter-
provinciales) sont décritcs et situCes dans un 
contexte international. 
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La cicuxiême partle du rapport présente trois 
etudes sur des sujets d'actualité dans Ic contcxte 
canadien. La premiere étude porte sur les liens 
entre Ic revcnu des jeunes et Ia fécondité. La 
deuxiCme est consacréc a l'évolution de l'espérance 
de vie de 1986 a 1996. Enfin, Ia derniCre étude 
jelte un regard sur Ia croissance de la population 
autochtone depuis 1986. 

L'édition 1998-1999 du Rapport sur /éla/ de /a 
population dii Canada (n° 91-209-XPF au catalogue, 
31 $) est maintenant disponibic. Pour plus de 
renscignements ou pour en savoir davantage sur 
les concepts, les méthodes et Ia qualité des 
donnécs, communiquez avec Main BClanger, 
I)ivision de Ia démographie, au (613) 951-2326; 
tckcopieur (613) 951 -2307; belaala@statcan.ca . 

• Misc a jour di, Guide des données 
(eitc référence en vogue provcnant de Ia Division 
de l'analysc des enquctes sur Ic travail et les 
mCnages, donne une description d'enquCtes impor-
tantes reliCes au travail et au revenu, effectuées 
par Sratistique Canada. Ce guide présente de 
I'information sur les cnquctes, sur l'utilisation de 
kurs donnCcs, sur des publications qui leurs sont 
ratrachées ainsi que des etudes de cas fictifs mais 
vraisemblables, relatives aux données. Le guide 
présente egalement les coordonnées de personnes 
ressources ainsi qu'une liste des centres régionaux 
de consultation de Statistique Canada et des biblio-
thCques de dépôt. 

Une version réviséc du Guide des donnies .cur le 
marché dii travail et le revenu (n° 75FOOIOXIB au 
catalogue, gratuit) est maintenant disponible dans 
Ic format PDF sur Ic site web de Statistique 
Canada (www.statcan.ca). La vole d'accès est 
Concepts, definitions et mcthodes>, et ensuite 

<Guide et documents de référence. 

Pour de plus amples renseignements, cornmu-
niquez avec Joanne Pilon, Division de l'analyse 
des enquCtes auprCs des ménages et sur Ic travail, 
au (613) 951-8659; tClécopieur : (613) 951-4179; 
p ii o j oa@statcan.ca . 

I (In portrait millénariste du Canada 
La plus rCcentc edition de la publication [ii port rail 
dii Canada dessine un portrait visuel et analvtique 
de Ia vie sociale, économlque et culturelle du 

Canada a l'aube du nouveau siCcle. Puisant a 
mCme la riche banque de donnCcs de Statistique 
Canada, cc livre de 204 pages renferme une sCrie 
d'articles et plus (Ic 100 photographies illustrant 
Ics tendances et les enjeux importants qui ont 
façonné Ia vie des Canadiens. Six PetsPectt%'es 
différentes sont fournies Ic territoire, Ia popula-
tion, Ia soclété, les arts et les loisirs, l'économie 
ainsi que La place quc Ic Canada occupe dans le 
monde. 

La 56 edition de Un portrait dii Canad' 
(n° 11-403-XPF au catalogue, 47,95 $), qui a paru 
en 1927 a l'occasion du ôOe anniversaire tlu 
Canada, est maintenant disponible. Pour plus 
de renseignements, communiquez avec Jonina 
Wood, Division des communications, au 
(613) 951-1 114; télécopleur: (613) 951-5116; 
wood j on (z)stat caii c a, 

• Documents de recherche de Ia 
Direction des etudes analytiques 

Comprendre le pro cessus d 'inijo ratio ii / 'innovation dans 
les industries des services dj'namiques 
G. Gellativ et V. Peters 
Document de recherche n' 127 

Cette étude est consacrCe a un examen approfondi 
des aspects des tie I'innovation dans un groupe 
d'industries des services : les industries des 
communications, ties services financiers et des 
services techniques aux entreprises. L'étude a 
révélé des taux élevés d'innovation dans ces 
industries des services, aussi élevés que les taux 
dans nombre d'industries de Ia fabrication. 

Dc 1994 A 1996, 62 % des entreprises de 
l'industne des services financiers ont introduit 
un nouveau ou un mcilleur produit oU procesSus 
ou une nouvellc ou uric meilleure forme 
d'organisation, comme Pont fait 45 % des entre-
prises de communications et 43 % des établisse-
ments dans I'industrie des services techniques aux 
entreprises. 

Les strategies d'innovation dans Ics industries 
des services dynamiques partagent souvent un 
ensemble de caractéristiques communes, COflirne 
l'accent sur l'innovation en matière de produits, 
une orientation marquee sur La clientele et un 
engagement vis-â-vis de Ia qualité tics services. 
L'étude a cependant révélC quc, en plus de ces 
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éléments communs, les strategies d'innovation 
dépendaient en grande partie des pressions con-
currentielles qui les faconnaient. 

Les données ont été tirées des rCsultats de 
/'Enqiiéte sur /es innovations de 1996. Cette enquCte 
incluait les entreprises des industries dc Ia radiodif-
fusion, de Ia télédiffusion et des tClCcommu-
nications, les banques, les sociétés dc fiducie et 
les assureurs-vie, ainsi que Ics entreprises des 
secteurs des services informatiques er conriexeS, 
des services d'ingénierie et des autres services 
scientifiques et techniques. 

Un rapport détaillé intitulC L'innovation dans 
les industries des services dynamiques (no  88-5 16-XPB 
au catalogue, 40 $) cst disponible. 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou la 
qualité des données, communiquez avec John 
Baldwin, Division de l'analvse micro-economique, 
au (613) 951-8588. 

Innovation, formation et réuscite 
J. Baldwin 
Document de recherche n° 137 

Au cours des dernières annCcs, Ia croissance a 
été plus rapide dans les industries que l'on 
regroupe sous l'expression <économie du savoir>. 
Ces branches fabriquent des produits novateurs 
et offrent unc forte valeur ajoutée par travailleur. 
Bien que l'on ait souvent tendance a croire que 
les causes de Ia croissance seraient inhérentes 
aux secteurs de la haute technologie, l'innovation, 
en réalité, est beaucoup plus répandue. Chaque 
branche d'activité comprcnd des entreprises 
mettant l'accent sur l'innovation. 

Nous constatons qu'il y a un lien étroit entre 
l'innovation et la réussite d'une entreprise, laqucile 
est mesurée scion Ia croissance, la rentabilitC ou 
Ia productivite. Les entreprises qui élaborent de 
nouveaux procédés ott produits ou les entreprises 
qui adoptent des technologies nouvelics et avancées 
prcnncnt (IC l'expansion plus rapidement que les 
autrcs. 

Pour plus dc renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ott Ia 
qualitC des donnécs, comrnuniquez avec John 
Baldwin, Division de i'analyse micro-Cconomique, 
au (613) 951-8588. 

I 'evolution de Ia protection ojferte par les pensions aux 
Iravail/eursjeunes et plus eigis au Canada 
R. Morissette et M. Drolet 
l)ocurnent de recherche n" 138 

Cette étude, basée sur des données de I'Enquête 
sur l'adhésion svndicale, de l'EnquCte sur l'activité 
Ct de l'LnquCte sur la dynamique du travail et 
du revenu, examine dans queue mesure les travail-
leurs a temps plein appartenant a différents 
groupes d'âge étaient couverts par un régime de 
pension agréé (RPA) dims Ic secteur privé du 
milieu des années 80 au milieu des annécs 90. 

L'étude a découvert que les industries qui 
employaient des travailleurs peu qualifies avaierit 
un taux d'adhésion a un régime cie pension agréé 
moms élevé que les autres industries. Puisque Ic 
roulement de Ia main-d'auvre est moms couteux 
dans de telles industries comparativement a 
d'autres, il est possible que ces entreprises soicnt 
moms incitées a offrir un régime dc pensions 
de facon a conserver leurs cmploycs. Des dCplace-
ments de l'emploi vers de tels secteurs peuvent 
ainsi tendrc a rCduire le taux d'adhCsion aux RPA. 

Au sein d'un secteur d'activité donnC, un 
accroissement des compCtences requises par les 
ernpIois peut cntrainer une hausse du taux d'adhé-
sion. Les entreprises qui emploient des travaiIieurs 
hautement qualifies peuvent Ctre grandement 
incitées a garder ceux-ci et, ainsi, peuvent offrir 
frCqucmmcnt un régime de pensions. Des change-
ments Wins Ia propension des travailleurs a détenir 
des emplois hautemenr qualifies (estimée des 
emplois hautement rémunérés) peuvent alors 
influencer Ic taux d'adhésion a un RPA. 

La presence de syndicats peut augmenter les 
chances qu'a un travaiIleur de se voir offrir un 
régime de pensions si les svndicats négocient a 
La fois les offres salariales et les avantages sociaux. 
Si tel est le cas, une baisse du taux de syndicali-
sation pourrait Ctre associée a une baisse du taux 
d 'adhesion. 

Pour plus de rcnseignemcnts ott pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou Ia 
qualité des données, comrnuniquez avec Marie 
Drolet ou avec René Morissette, Division de 
l'analvse des entreprises et du marchC du travail, 
au (613) 951-5691 ou au (613) 951-3608, respecti-
verne n t. 
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Di/jérences de pro/I/s entre innoz'ateurs et non-innoz'ateiirs: 
Ie.c pet its étab/issei#enfs dii sect etir des services au 
entrep rises 
G. GeIlativ 
Document de rechcrchc n 143 

Ce rapport s'arréte aux industries des services 
aux entreprises Ct cst consacré a Un cxamen 
approfondi des differences stratégiques entre les 
petites entreprises qui sont engagées dans l'inno-
vation et cclles qui ne Ic sont pas. Les industries 
des services aux entreprises a l'étudc incluent les 
services informatic.1ucs et connexes, les services 
d'ingenierie et ics autres services scientifiques et 
techniques. Quatre établissements de petite tailic 
sur dix dans ces industries utilisaicnt des pratiques 
innovatrices, comme l'introduction de nouveaux 
ou de rneilleurs produits OU processus ou de 
nouvelles ou de meilleures formes d'organisation. 

L'étude, fondCc sur un échantillon d'cnviron 
2 51)0 petits établissements tire a partir de l'Enquétc 
sur ks innovations de 1996, révèle deux differences 
importantes entre les innovateurs et les non-
innovateurs. Premièrement, les innovateurs 
mettaient davantage l'accent sur le développement 
de certaincs capacités. Les entreprises innovatrices, 
par exemple, attachaient davantage d'importance 
it Ia gestion financière et a l'acquisition de capital. 
Elks mettent egalement davantagc l'acccnt sur 
le recrutement d'une main-d'uvre qualifiée ci 
sur Ia remuneration au rendement. Ces distinctions 
montrent que, dans les petites entrepriscs des 
industries effectuant intensément dc Ia rcchcrchc 
Ct du développement, les compétences en gestion 
financière et en ressources humaines jouent un 
role critique a l'intérieur du processus d'innovation. 

Dcuxièmement, les innovateurs attachaient plus 
d'irnportance au reglemcnt des problèmes. Les 
programmes d'innovation couronnés de succès 
résultent souvent d'un processus <d'apprentissage 
par Ia pratique>>. La probabilité de rencontrer 
des obstacles a l'innovation s'accroit au fur et a 
mesure que les sociétés intensifient leurs 
investissements dans Ia recherche et Ic dévcloppe-
ment et dans Ia propriété intcllectuelle. L'étude 
a également révélC que les entreprises qui réussis-
saient a innover étaicnt plus susccptibles de sc 
heurter A des problèmes relies a Ia commercia-
lisation, aux imitations de leurs innovations et 
des pénuries de main-d'ruvre qualifiee. 

Pour plus de renseigncments ou pour en Savoir 
davantage sur les concepts, Ics méthodes ou Ia 
qualité des données, communiqucz avec Guy 
Gellativ, I)ivision de l'analvsc micro-economique, 
au (613) 951-3758. 

Pour obtenir des exemplaires de ces etudes 
ou d'autres etudes dans la collection documents 
de recherche, communiquez avec Louise Laurin 
au (613) 951-4676. Elles sont aussi disponibles 
sans frais sur Ic site web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca). Elles se trouvent sous les rubri-
qucs oProduits et services>>, <(Documents de recher-
che telCchargeables (gratuites)>>, puis <(Etudes 
anal Vti q ue 5>>. 

Ces documents de recherche sont aussi dispo-
nibles par l'entrcmise des centres de consultation 
régionale de Statistiquc Canada Ic plus près dc 
votre localité ou du Comité d'examen des publica-
tions, Direction des etudes analvtiqucs, Statistiquc 
Canada, 24 étagc, immeublc R.-H.-Coats, Ottawa 
(Ontario), KIA 0T6. Ou encore, téléphonez au 
(613) 951-1804; télCcopieur : (613) 951-5403. 

• QUOI DE NEUF DANS LE 
TRAVAIL? 

U Nouveautés concernant la population 
active 

L'EnquCrc sur a population active (F PA) a Lii 
l'objet d'une revision en profondcur. La mCthode 
de l'estimation composite>>, qui réduit Ia volatilite 
des changements mensuels pour un certain nomhrc 
de variables, a été adoptée par I'FPA. De plus, 
toutcs ics estimations de l'EPA ont été révisées 
afin de reflCtcr la population dénomhrCc lots 
du Recensement de 1996. Ccs deux changements 
ont entrainé une revision de toutes les estimations 
de I'EPA, remontant jusqu'â janvicr 1976. 

Le numéro d'hivcr 1999 du Pointsur/appn/ation 
active (n°  71-005-XPR au catalogue, 29 $/96 $), 
intitulé oUn aperçu du marché du travail en 1999>>, 
utilise Ics données révisées. Des observations 
sélcctionnées viennent ensuite. 

• L'emploi a progrcssé a an rythme soutenu 
en 1999, Ct Ce, pour une troisième annCc 
consecutive, favorisé par I'embauchc dans Ic 
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secteur rnanufacturier et particulièrement dans 
Ic secteur de l'informatique et du materiel 
Clec t ton ique. 

Le nombre de travailleurs canadiens ayant 
un emploi s'est accru de 427 000, chiffrc en 
hausse de 3,0 % par rapport a 1998. En 
décembre, quelque 14,7 millions de personnes, 
soit 61 % de Ia population d'âge actif, avaient 
un emploi au Canada. 

Cette croissance de l'ernplol s'est accompagnée 
d'une baisse du chômagc. A Ia fin de l'année, 
Ic nombre de chmeurs avail diminué de 
191 000, une baisse de prés de 15 % Cela 
a entrainé une diminution désaisonnalisée du 
taux de chômage, qui est passé de 8,1 % au 
debut de l'annCc a 6,8 % en décembre, son 
taux ic plus faible depuis avril 1976. 

En 1999, l'emploi a progressé dans tous les 
principaux groupes d'àge. C'est chez les horn-
mes du groupe d'âge principal (les 25 a 54 
ans) que la croissance de I'emploi a Cté la plus 
forte, cc groupe enregistrant une augmentation 
de 134 000 emplois (2,3 %) par rapport a 
I'année précédente. Le taux d'emploi (IC cc groupe 
a augmenté pour une troisième année d'affilée. 

Près de la moitie (46 (Vo) de la hausse a été 
réalisée en Ontario, oà Ic nombre d'emplois 
s'est accru de 56 000 dans le secteur manufac-
tuner ct de 198 200 (3,6 %) globalernent. 
Au Québec, le nombre d'emplois a augmenté 
de 93 000 (2,8). A la fin de I'année, Ic taux 
dc chômage dans cette province s'établissait 
a 8,1 % soit Ic taux Ic plus faible depuis 
mai 1976. En Colombie-Britannique, Ic nombre 
de personnes avant un emploi a augn-icntC 
de 55 000 au cours de l'année, une hausse 
de 2,9 %. En pourcentage, c'est Terre-Neuve 
qui a enregistré Ia plus forte hausse de I'emploi 
au pays en 1999, affichant un taux de 
croissancc de 6,8 %—plus du double de Ia 
moyennc nationale (3,0 %). 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou Ia 
qualité des données, communiquez avec Martin 
Tabi, Enquéte sur Ia population active, au 
(613) 951-5269; tClécopicur (613) 951-3012; 
tabimar@statcan.ca  ou consultez <<En Profon-
deur>> sun lc site web de Statistique Canada 
(www,statcan.ca). 

Pour plus d'information au sujet des revisions 
de I'EPA, visitez le www.statcan.ca/francais/  
on cc s / epa / epa. pd 1. 

Le numéro d'automne 1999 du Point .dur Ia 
population active, intitulé <Les jeunes et ic marché 
du travail>> fait une misc a jour des renseignements 
d'abord parus dans Ic numéro du printemps 
1997. A cc moment-là, les jeuncs subissaient 
toujourS les effets de Ia recession du debut des 
années 90 et attendaient encore de constater une 
amelioration notable de leurs chances de trouver 
un emploi. Cependant, Ic marchC du travail s'est 
grandement amélioré pour les Jeunes au cours 
des deux dernières années. 

Contrairement a son rendement suite a la 
recession du debut des années 80, le marché du 
travail des jeunes n'a pas repris immCdiatement 
après Ia dernière recession. Les taux d'emploi et 
d'activité ont fortement diminué durant Ia majeure 
partie de la dCcennie, touchant particulièremcnt 
les adolescents. Cependant, aprCs plus d'unc annéc 
de croissance de l'emploi chez les adultes, les 
cmployeurs ont recommence a embaucher des 
jeunes en 1998. Cette tendance s'est poursuivie 
tout au long de 1999. 

Pour plus de renseignements, communiquez 
avec Jeannine Usalcas, Division de la statistique 
du travail, au (613) 951-4720; télécopieur : (613) 
951-2869; usaljea@statcan.ca , ou consultez <<En 
Profondeur>> sur Ic site web de Statistique Canada 
(\vww.statcan.ca ). 

• Des changements dans les données de 
CANSIM 

I es series chronologiques révisées de I'EPA sont 
disponibles sur CANSEM, la base de données 
ordinolingue et Ic système d'extraction de Statis-
tique Canada. 

Grace a l'adoption de I'estimation composite, 
des donnécs désaisonnalisées provinciales detail-
lees scront publiées sous forme d'cstimations 
mensuelles plutôt que dc moyennes mobiles de 
trois mois, en utilisant Ies 10 mémes matrices et 
Ics mCmes numCros de banque de données. 

Pour plus d'information sur ccs changements, 
consultez Ic communiqué de CANSIM (http:// 
www.statcan.ca/francais/CANS1M/communi-
que_f.htm)  

I 

I 

U 

. 

68 / Printemps 2000 PERSPECTIVE 	 Statistiquc Canada - n° 75-001-XPF au catalogue 



Quoi de neuf? 

En cc qui a trait a Ia parution des donnCcs de 
janvier 2000, les données desaisonnalisees men 
suelles pour les caractéristiques des de La popula-
tion active de Montréal, Toronto et Vancouver 
sont publiées dans In/rrnation population active 
(n(' 71-001-PPB au catalogue 11 $/103 $). Ces 
series sont égalcmcnt disponibles par Ic biais de 
CANSIM (matrice 3503). Les donnécs pour les 
autres Regions métropolitaines de recenscment 
(RMR) continueront d'être publiées sous forme 
de moycnnes mobiles de trois mois, incluant celles 
pour ics regions nommecs ci haut afin de perrnettre 
d'effectucr des comparaisons entre les différentes 
RMR. Les donnCcs mcnsuelles désaisonnalisées 
pour toutes les RMR continueront toutetois d'être 
disponihlcs sur dcrnandc. 

• Nouvelles donnécs de J'EPA stir 
CD-ROM 

_-- 	I.e Cl)-R( ) NI (IC Ia Re/lie chronologique 
de Ia population active (n 71 F0004XCB 
au catalogue, 195 $) de 1999 est 
maintenant disponible. Ii incLut les 

nouvclLcs estimations révisécs dont on fait mention 
précédemment dans cette section. Ce produit 
annuel constitue une base de données détailiée 
qui utilise des estimations de l'Enquête sur Ia 
population active, offrant des milliers de series 
croisées couvrant plus de deux dCcennies. Les 
series mensuelles et annuelles pour la période 
1976 a 1999 portent sur un évcntail de sujets, 
incluant l'activitC sur Ic marclié du travail scion 
les caracteristiqucs démographiqucs, scolaires Ct 
famiiiales, et les tendances Sot ie marché du travail 
des regions métropolitaines et des regions 
éco no m i q u e S. 

Pour plus dc renscignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou Ia 
qualité de données, communiquez avec Marc 
Levesque, Division de la statistique du travail, 
au (613) 951-2793; télécopieur (613) 951-2869; 
marc.levesque@statcan.ca . Pour commander, 
communiquez avcc le centre de consultation 
regional de Statistique Canada Ic plus près de 
votre localité.  

• Mesures supplémentthes dii chômage 
Un nouvel ensemble de mesures supplCmentaires 
du chômage a Cté élaboré au cours de Ia dernièrc 
annCc afin de jcter un édlairage additionnel sur 
Ic degrC de sous-utilisation de Ia main-d'uvrc 
et l'ampleur des difficultés associées ati fait de 
nc pas avoir d'emploi. Ces mesures supplémen-
taires ont été présentees dans le numéro de l'étC 
1999 dU Point siir lapopu/atioi: active. Chaque annCe, 
une misc a jour de ccs mesures scra comprise 
dans Ic numéro d'hiver, lequci fournit un aperçu 
du marché du travail de l'annéc précCdente. Dc 
plus, Ic CD-ROM de 1999 de Ia Revue chronolo,gique 
de Ia population active comprendra des tableaux 
provinciaux prCsentant les mcsurcs supplémentaires 
mensuelles et annuelLes du clmae, 

• Enquête stir le milieu de travail et les 
employés 

Les premiers rCsuitats de la toute nouveLLe EnquCte 
sur le milieu de travail et Ics emplovcs pour 
l'année de référerice 1998 seront disponibles 
bientôt. II s'agit d'unc cnquête combinCc qui Ctablit 
des liens entre les emploveurs et les employés et 
entre les deux facettes de l'offre et de Ia demande 
sur Ic marchC du travail. 

La parution sommairc s'appuiera sur certaines 
variables seulement, comme Ic changemcnt organi-
sationnei et technologique et Les strategies des 
entreprises, ct proviendront du questionnaire 
auprCs des employcurs. Une publication plus 
compLete contenant des donnécs issues a Ia lois 
des questionnaires auprès des emploveurs et des 
emplovés, dc mCme que des articles portant sur 
des recherchcs et des produits découlant de 
l'enquCte suivront. L'accès au fichier principal 
de microdonnées coIncidera avec Ia diffusion 
de Ia publication principale. 

Pour plus dc renseignements, communiquez 
avec Howard Krebs, Division de Ia statistiquc du 
travail, au (613) 951-4063; howard.krebs@statcan.ca . 
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• Programme des statistiques de 
l'assurance-emploi 

Le svstêne (IC rfrcncc pour les statistiques de 
l'assurance-emploi (AE) a été révisé. L'amélio-
ration des estimations résultera en particulier de 
cc que : Ics codes geographicues les plus récents 
fondes sur le Recensement de 1996 ainsi quc Ic 
dernier fichier dc codes postaux ont été intégrés; 
les facteurs saisonniers ont été améliorés; ii n'est 
plus nécessaire d'ajuster les donnécs provisoires; 
les variations en pourcentage sont calculées a 
I'aide de données arrondies; le nombre de 
prestataires dans les nouveaux territoires du Nord-
Ouest et du Nunavut sont disponibles depuis 
mars 1999; les remboursements verses flu program-
me sont rnaintenant intégrés dans les <<prestations 
totales versées>>; et les transferts flux provinces 
SOflt publiés separement. 

Pour plus amples renseignements, communic.luez 
avec le service de renseignements de Ia Division 
dc la statistique du travail au (613) 951-4090. 

• QUOI DE NEUF DANS LE 
REVENIJ? 

U Tendances dii revenu 
Teudances dii revenu an Canada (0 

13FOO22XCB au catalogue, 195 $) est 
un nouveau CD-ROM des statistiques 
sur le revenu qui traite de themes teis 

que la repartition du revenu, l'impôt sur Ic revenu, 
les transferts gouvernementaux et Ic faible revenu. 
Ces estimations proviennent de l'EnquCte sur les 
finances des consommateurs (EFC) et portent 
sur les années 1980 a 1997. A partir de 1998, 
l'Enquête sur la dvnamique du travail et du revenu 
remplacera l'FFC et sera ajoutée aux futures 
editions. Ce produit remplace Ia Revue chrono/ogique 
d: revenu, 1980-1996. 

Six nouveaux tableaux ont été ajoutés aux 42 
précédents. La majorité comprennent maintcnant 
des données pour toutes les provinces et pour 
15 regions métropolitaines de recensement, 

Quatre des nouveaux tableaux fournissent des 
donnCes relatives au revenu du marchC, c'est-ã-
dire les gains plus ies revenus de placement et 
les revenus de pension/rente de retraite. Les deux 
autres donnent des renseignements sur les trans-
ferts gouvernementaux et les impôts sur Ic revenu 
paves. Ces tableaux contiennent des movennes, 
des taux et des parts du total scion Ic quintilc 
de revenu aprCs impôt. Tous les tableaux prCsentcnt 
des estimations pour différcnts sous-groupes dc 
la population. 

Pour de plus amples renseignements sur cc 
CD-ROM, voir le document de rccherche intitulC 
Tendances du revenu an Canada 1980-1997, Guide 
de /'uti/isateur sur Ic site web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca). 11 Se trouve SOUS les rubriqucs 
<Produits et Services>>, <<Documents de recherche 
telechargeables (gratuits)>> puis <<Rcvenu, dépenses, 
pensions, avoirs et dettes>> et <<Revenu>>. 

• Sculls de faible revenu 
Les scuils de faibic revenu (SFR) avant impt 
pour 1998 sont maintenant disponibles. Chaque 
annCe, les SI 7 R sont mis a jour pour tenir compte 
de I'augmentation du coüt de la vie scion I'lndice 
des prix a Ia consommation. 

Les seuils sont préscntés dans Ic recent numéro 
Seui/s de faible rez'enu (n° 13-551 -XIB flu catalo-
gue, gratuit) pour tes années 1980 a 1998. Les 
bases de 1992 et de 1986 sont incluses. 

Bien que les SFR soient souvent considCrCs 
comme des seuils de pauvreté, ils n'ont aucun 
statut officiel en tant que tel, et Statistiquc Canada 
ne rccommande pas leur utilisation a cette fin. 
Pour plus de renscignements, consultez A propo.c 
a'e Ia pauvreté et du fiible rerenu disponible sur le 
site web de Statistique Canada (www.statcan.ca ), 
sous les rubriques <Concepts, definitions et métho-
des>>, <<Documents de discussion ou nouvelles 
enquCtes>> et <<Article sur la pauvreté et Ic faiblc 
reve n U>>. 
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• Documents de recherche 
I ),,,jt-oa reloir /'s ce/u/s de /ai/Ve ,-ere,ui? Ln dociunieni 
de travail 

Statistique Canada a étudié un certain nombre 
d'options en cc qui concerne Ia mise a jour des 
seuils de faible revenu (SFR). Ce rapport fait 
état des questuns et des constatations Iiées aux 
différentes optR)ns et propose un plan d'action. 

Statistk1ue Canada produit des données sur Ic 
faible revenu dcpuis les annécs 1960. A l'hcure 
actuelle, le Bureau se sert des SFR établis en 
fonction des donnécs sur les dépenses des families 
de 1992. Chaue année, les SFR sont mis a jour 
compte tenu de i'inflation, i partir de 1'Indice 
des prix a la consummation. Toutefois, aucun 
changcment recent dans les habitudcs de dépense 
nc se reflCte dans les SFR ni dans les taux de 
faible revenu qui en decoulent. 

Comparaison des risuutats de l'En quite sur Ia dynamique 
dii travail et dii revenli (TiI)TR) et de /Tinquite sur 
les finances des consommateurs (hFC), 1993-1997: 
mise ajour 

Les donnCes sur Ic revenu tie Ia faniillc de 
Statistique Canada ont etC fondées sur I'InquCte 
sur les finances des consommateurs depuis plu-
sieurs annCes. ln 1995, i'élaboration du projet 
de remplacement de l'Fi'C par l'EnquCte sur Ia 
dyriamique du travail Ct du revenu—une nouvetle 
enquête longitudinale avec un contenu semblable 
en matière de revenu et un contenu beaucoup 
plus détaillé en cc qui concerne Ic travail, s'est 
mis en branie. L'EDTR, qui depuis 1993 recueillc 
des donnees longitudinales en cc qui a trait au 
marchC du travail et au revenu, peut Cgalement 
produire des données transversales annuelles. 

Ce rapport présente les résultats provenant 
des deux sources pour diverses series chrono-
lugiques importantes. Dc plus certains tableaux 
sur Ia dvnamic1uc du rcvcnu tires de l'I1)TR 
donnent un aperçu des nouvelles donnees longitu-
dinales disponibles. 

I) 'me en quite a /'autre : Line sine ingrie de donn/es 
sun le revenu de l'EFC et de l'EI)TR, 1989 a 1997 

L'EDTR remplacera I'EFC it compter de l'annéc 
de rCférence 1998, après une période de chevau- 
chernent tie cinq ans cntrc les deux enquCtes. 

Le passage it l'LDTR est justifié non seulement 
pour dcs raisons d'efficacitC, mais aussi parce 
que cette en€juCte comporte une trés vaste gamme 
de variables dCmographiques, sur Ia famillc ci Ic 
travail. 

Ce document présente cuelques-unes des plus 
importantes series sur Ic revenu; par exemple, le 
revenu total, Ic revenu avant ct aprCs impt, et 
Ies taux de faible revenu avant et aprCs impôt, 
bases sur les sculls de faibie rcvenu. 

Ces series intCgrCcs fournissent aux utilisateurs 
de donnécs, un avant-gout des renseignements 
qui seront publiés en cummençant par l'année 
(IC référence 1998. Par consequent, quand les 
changements de 1997 a 1998 seront publiCs en 
2000, les estimations des deux annécs seront 
fondées sur I'EDTR. 

L icarl persistant : noiiz.'elle ividence empinique concennant 
l'icant salarial entre les hommes et lesfemmes an Canada 

Cette Ctude, gritce it l'utilisation de dunnées de 
l'EnquCte sur Ia dvnamique du travail et du revenu, 
fait voir sous un jour nouveau I'écart salarial 
entre les femmes et les hommes. Lile examine 
dans quelle mesure les facteurs comme l'expérience 
de travail, les titches de supervision et Ia partici-
pation aux decisions adrninistratives, contril)uent 
aux differences salariales entre les hommes et 
les femmes. L'étudc n'explique pas pourquoi ii 
existe des differences entre hummes et fernmes 
quant it leur situation relative it l'emploi, mais 
examine plutôt comment ces differences sont 
liées it l'écart salarial. 

Des ratios des gains femmes-hommes ont déjit 
été calculés a l'aide des chiffres provenant de 
I'EnquCte sur les finances des consommateurs 
fondes sur les gains annuels des travailleurs, y 
compris des travailleurs autonomes, travaillant it 
temps plcin toute l'année. 

La présente étude est fondCe sur les donnécs 
du revenu horaire, celles-ci permettant d'éliminer 
l'effet de la difference entre Ic nombre d'heures 
travaillées annucilement chcz les hommes Ct les 
fcmmes et de tournir une image plus precise des 
differences de traitement dues it d'autres facteurs. 
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Une étude similaire, fondée sur les donnécs 
relatives aux gains horaires de l'EnquCte sur La 
population active, est parue Ic décernbre 1999. 
Voir (<Gains des femmes/gains des hommes)> dans 
Perspective, hiver 1999. 

Les documents présentés ci haut sont accessi-
bles gratuitement sur ic site web de Statistique 
Canada (www.starcan.ca). us se trouvent sous 
les rubriques <Produits et services>>, <Documents 
de rcchcrchc téléchargeables (gratuites)>>, puis 
<Rcvenu, dépcnses, pensions, avoirs et dettes>> et 

<<Reve n u>>. 

Pour plus de renseigncments ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou la 
qualité des donnécs, communiquez avec les 
Services aux clients, Division de Ia statistique du 
revenu, au (613) 951-7355 ou 1 888 297-7355; 
telccopieur (613) 951 -3012; revenu@istatcan.ca . 

• Programmes de revenu de retraite 
Le present document fournit un repertoire des 
enquêtes, bases de donnCes, publications, articles 
et travaux en cours au sein de Statistiquc Canada, 
qui se rapportent aux programmes de revenu 
de rctraite au Canada. Certains des renseignements 
sont utilisés comme source secondaire dans Ic 
cadre de travaux de recherche ou d'analyse dans 
cc domaine. A titre d'exemple, l'EnquCte sur Ia 
population active fournit des renseignements sur 
Ic nombre de travailleurs rémunérés au Canada, 
des données nCcessaires pour calculer Ia propor-
tion des effectifs visés par certains programmes. 

Programmes de revenu de ret ra lie 	repertoire des 
donnies et des renseignemenis dispo nib/es a Stafisrique 
Canada (n0 13P0026M1E00001 au catalogue) a 
été mis au point par La Section des pensions de 
La Division de Ia statistique du travail. II est 
disponible gratuitement sur le site web de 
Statistiquc Canada (www.statcan.ca ). II se trouve 
sous les rubriques oProduits et services>>, <<Docu-
ments de recherche telechargeables (gratuites)>>, 
puis (<Revenu, dépenses, pensions, avoirs et dettes>) 
et <Avoirs et dettes>>. 

Pour plus de renseignements, communiquex.  
avec ies Services aux clients, Division dc Ia 
statistique du revenu, au (613) 951-7355 ou 
1 888 297-7355; tClécopieur : (613) 951-3012; 
revenu@statcan.ca .  

• Regimes de pension 
I'.giiies 1c piisioii €iii (anada est fondC sur les 
résultats d'un recensement de l'ensemble des 
regimes de pension agréés (RPA) d'employeurs 
au pays Ct s'attarde aux changements survenus 
au cours de La periode de 1987 a 1997. 11 fournit 
des donnCes relatives aux diverses modalitCs des 
RPA, en plus de celles relatives a l'adhésion a cc 
régime ainsi qu'aux cotisations y étant versées. 
Certaines données sont aussi présentCcs en cc 
qui concerne d'autres programmes visant a fournir 
une source de revenu a Ia rctraitc. Entre autres, 
le Régime enregistre d'épargne-rctraite (RI I R), 
le Régime de pensions du Canada/Régime de 
rentes du Québec et Ic Supplement de revenu 
garanti/Securité de la vicillesse. 

Les statistiques du present communiqué sont 
fondées en grande partie sur les données adminis-
tratives des 10 régies de rentes (neuf provinciales 
et unc fédéralc). Un tableau portant sur la popula-
tion active et Ics travailleurs rémunérés adhérant 

un régime de pension agréé est disponible sur 
ie site web de Statistique Canada (www.statcan.ca ) 
dans le module <Canada en statistiques>>. 

Un rapport intitulé Regjmes depension au Canada, 
1'janvier 1998 (no  74-401-XIB au catalogue, 31 $) 
est maintenant en vcntc. Pour plus de renseigne-
ments ou pour obtenir des tableaux statistiques 
ou des totalisations supplémentaires, communiquez 
avec les Services aux clients, Division de La 
statistique du revcnu, au (613) 951-7355 ou 
1 888 297-7355; télécopieur (613) 951-3012; 
rcvc nu s  ta tca n . ca. 

• Reparations et renovations effecruées 
par/es propriétaires-occupants 

Les propriétalres-occupants ont dCpensC en 
moyenne 1 670 $ pour réparer OU renover icur 
maison en 1998. II s'agit a peu près du mCme 
montant qu'en 1997, quoique bien inférieur au 
sommet de 2 710 $ atteint en 1989. En 1998, 
les dCpenses moyennes pour les travaux donnés 
I contrat étaient de 1 070 S. Cependant, la 
movenne est demcurée sous le sommet de 
1 820 $ atteint en 1989. AU total, les propriétaires-
occupants ont dépensé 12,8 milliards de dollars 
en reparations et en renovations en 1998. Environ 
67 % des 7,6 millions de propriétaires-occupants 
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du pays ont fait des reparations ou des renovations 
a leur maison en 1998. Parmi ces 7,6 millions 
de proprictaires-occupants, 9 % ont dépensé 
5 000 $ ou plus. Toutefois, pour de nombreux 
proprietaires-occupants, Ics dépcnscs ont été 
rnodestes, environ 24 % d'entre eux ayant dépensé 
moms de 500 S. 

l.es donnécs dc 1998 provcnant de I'Enquête 
sur les reparations Ct les renovations effectuécs 
par les propriétaires-occupants ont etC rccucillics 
en mars 1999 auprCs d'un échantillon d'environ 
20 000 propriCtaires-occupants. Pour faciliter les 
comparaisons dans Ic temps, les données des 
années prCcédentes ont etC converties pour tenir 
compte des changements de prix dans Ic dornaine 
de la construction. Seules les donnécs sommaires 
des dépenses des annCes prCcCdentes ont été 
ajustécs. 

Les donnCcs sommaires provenant de cette 
enquetc sont disponibles gratuitemcnt dans Ic 
site web de Statistique Canada (www.statcan.ca). 
Ellcs sc trouvent sous les rul)ri(.lues <<Le Canada 
en statistiqucs>>, <<La société>>, <<Families, ménages, 
logement>>, puis <<Dépenses>>. Ii est Cgaicmcnt 
possible de se procurer des tableaux présentant 
des données détaillCes sur les reparations 
et les renovations pour Ic Canada et les pro-
vinces (n 62F0061X1)B au catalogue, 35 $ ()U 
n° 62F0061XP13 au catalogue, 50 $) et des 
tableaux personnalises. 

1)e'penses en reparations et renovations efJèctue'es par 
les proprietaires-occupants, 1998 (n 62-201-XIB au 
catalogue, 23 $ ou n° 62-201-XPB au catalogue, 
31 $) est maintenant disponible. Pour plus de 
renseignements ou pour en savoir davantage sur 
les concepts, les inéthodes et Ia qualité des 
donnécs, communiquez avec Ics Services aux 
clients, Division de Ia statistiquc du revenu, au 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355; télécopieur 
(613) 951-3012; revenu@statcan.ca . 

• Dépenses des ménages, 1998 
En 1997, l'EnquCte sur les dCpenses des mCnages 
a remplacé l'EnquCte sur les dépenses des families 
(tenue pour Ia dernière lois en 1996) et l'EnquCte 
sur l'équipement ménager (tenue pour la derniCre 
lois en 1997). (Voir aussi Indicateurs c/es de le)zp/oi 
ci du revenu dans cc numero.) 

Les données sommaires sur les dépenses des 
ménages de 1998, de méme que sur les caracté-
risti(ues du logement et i'équipement ménager, 
sont acccssibies sans frais dans Ic site web de 
Statistkue (anada (www.statcan.ca) SOUS Ia 
rubrique (<Le Canada en statistiques>, La societe>), 
<Families, ménages, logement> ct <<Dépenses>>. 

Les tableaux qui présentcnt Ics donnees 
dctaillces sur les depcnscs sont maintcnant dispo-
nibles pour Ic Canada, lcs provinces et les tcrritoi-
res, et les regions metropolitaines selectionnecs. 
On peut également obtenir des totalisations 
personnalisees. Les babitjides de depenses an Canada, 
1998 (no  62-202-XIB au catalogue, 34 $ ou fl °  
62-202-XPB au catalogue, 45 $) paraItra en juin 
2000. 

Pour plus de renseignements au sujet de 
i'EnquCte sur les dCpenses des mCnages ou poor 
en savoir davantage sur les concepts, Ics méthodes 
et Ia qualité des donnCcs, cornmuniquez avec les 
Services aux clients, Division de Ia statistique du 
revenu, au (613) 951-7355 ou 1 888 297-7355; 
télécopieur : (613) 951-3012; revenu@statcan.ca . 

• DES CONGRES A VENIR 

• Sratisrique Canada, Con férence 
écononnque de 2000: Horizons en 
expansion : le Canada a l'échelle 
internation ale 
Les 15 Ct 16 rnai 2000, Ottawa 

La conference economique annuelle de Statistiquc 
Canada, qui se tiendra au Centre des congrCs 
d'Ottawa, est un forum qui favorise l'échange 
de résultats dc rechcrches cmpiriques par les repré-
sentants des sectcurs commercial, public et 
syndical et des centres de la recherche, 1)cs confé-
renciers invites présenteront en seances pléniCrcs, 
a comparer Ia situation canadiennc a cclle d'autrcs 
pays et a discuter des enjeux découlant des flux 
internationaux de toutes sortes. 

Pour plus amples renseignements, communiquez 
avec •jocelyne Lepage, Coordonriatrice de Ia 
conference, au (613) 95 1-1 135; tClécopieur (613) 
951-4179; Iepajoc@statcan.ca ;  ou bien visiter notrc 
site web a http://www.statcan.ca/francais/  
conferences / economic 2000. 
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• International Conferencc on 
Establishment Surveys—Il 
Du 17 au 21 jurn 2000 
Buffalo, New York 

La premiere Conference internationale sur les 
enquêtes-établissements (ICES) tenue a Buffalo, 
New York en 1993 avait rassernblé plus de 400 
spécialistes des enquétes auprès des entreprises, 
sur l'agriculture et auprCs des institutions. La 
monographie a été publiée par J. \X 7 ilev en 1995 
SOUS Ia direction de B. Cox et al. SOUS le titre 
Business Surre)' Methods. 

Une deuxième conference, ICES-Il, qui se 
tiendra a l'I-lôtel Adam's Mark a Buffalo, est 
prCvue pour le mois de juin 2000. Depuis la 
premiere ICES, un grand nombre de nouvelles 
techniques ont été mises en place par les praticiens 
du monde entier. La premiere conference a ouvert 
Ia voie en établissant une documentation officielle 
sur les toutes derniCres techniques de l'époque. 
La deuxiCme conference permettra de jeter un 
coup d'il sur les méthodes utilisées pour mener 
des enquCtes auprès des entreprises, des fermes 
et des institutions. 

Pour plus amples renseignements sur les ateliers, 
les seances et les demonstrations, visitez le site 
web de Ia conference au http://www.eia.doe.gov/ 
ices2/index.html. 

• La Fondation canadienne de la 
restructuration rurale et Statistique 
Canada 
La nouvelie économie des regions 
rurales : enjeux et options 
Dii 11 au 14 octobre 2000 
Alfred (Ontario) 

Le 12 colloque annuel sur Ia politique rurale de 
la Fondation canadienne de Ia restructuration 
rurale, organisé en collaboration avec Statistique 
Canada, se tiendra Alfred (Ontario) en octobre 
2000. 

Par le moyen de tables rondes, d'atcliers et 
de presentations, Ia conference mettra l'accent 
sur Ics quatre thématiques suivantes l'effet de 
la restructuration municipale sur le développement 
des regions rurales; l'importance de l'agriculture 
sur l'économie rurale; les tendances dCmogra-
phiques en milieu rural; et Ia structure de l'emploi 
en milieu rural. 

Pour plus amples renseignements, communiquez 
avec Brian Bender, Coordonateur de La conference, 
rue St-Paul, C.P. 580, Alfred (Ontario), KOB lAO; 
(613) 679-2218 (Ext. 207); télécopieur (613) 
679-2415; bbendcr@a1fredc.uoguelph.ca  ou avec 
Ray D. Boliman, Président du programme, 
Division de l'agriculture, au (613) 951-3747; 
tClCcopieur : (613) 951-3868; bollman@statcan.ca . 
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Analyses et graphiques sélectionnés 

C cue section met réguliêrement en iumière des 
statistiques et des analyses provenant d'une large 
variété de sources. Cependant, cela fait bicn 

des années quc l'information recouvrant Ia gamme 
complete des enquCtes sur lemploi et Ic revenu a été 
présentée. Ainsi, dans le premier numéro Perective de 
l'an 2000, cette rubrique donrie un aperçu des enquêtes 
offrant des données afin d'examiner ics conditions 
économiques au Canada. 

Pour chaque source de donnCcs, unc breve 
description de l'enquCte est préscntée, accompagnée 
de tableaux cxplicatifs et d'analyses. La fréquence de 
l'enquête est rapportéc ainsi que les coordonnées d'une 
personne-ressource ou d'un service approprie. Une 
grande partie de l'information a été tirée du journal 
L quotidien, l'outil principal de Statistiquc Canada pour 
les nouvelles donnCes et informations. D'autrcs 
statistiqucs et analyses ont été tirées de l'information 
offerte par des divisions reliées au sujet en question 
ct/eu d'autres publications de Statistique Canada. 

A travers les annécs, Statistique Canada (souvent 
associé a d'autrcs dCpartements fédéraux du 
gouvernemcnt) a lance plusicurs nouvelles enquetes 
reliées a l'emploi et aLl rcvcnu; entre autres l'FnquCte 
sur Ia dvnarnkjue du travail et du revenu (l1)TR). 
D'autres enquétes ont subi des revisions importantes-
l'EnquCte sur Ia population active (EPA) et le 
Recensement de la population pour n'en nommer que 
deux—pendant que d'autres encore ont etC remplacécs 
(par exen-iple, l'Enquéte sur l'équipement mCnager et 
I'Enquête sur les dCpenscs des families remplacécs par 
l'EnquCte sur les dépenses des mCnages [EDM]). 

C'est pour ces raisons que les utilisatcurs doivent 
Ctre prudents lorsqu'ils font des comparaisons de 
donnCcs provenant d'années différentes. Ils sent aussi 
encourages de contacter La personne-ressource ou Ic 
service approprié pour toute clarification requise. Pour 
des renscignements généraux relies aux tableaux et aux 
analyses suivants, communiquez avec Bruce Rogers 
au (613) 951-2883; bruce.rogers@statcan.ca  
ou avec Joanne Bourdcau au (613) 951-4722; 
joanne.bourdeau@statcan.ca ; télécopicur (613) 
951-4179. 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Données administratives 
1 )on,iies Feiona/s t'i administratires 
Tirage annuel 
Services aux clients: (613) 951-9720 

Enquêtes-entreprises 
li:nquitc an flue//C dir les manufactures 
Tirage: annuel 
Personne-ressource 
Richard Vincent (613) 951 -4070 

Enquire stir les perecth'es 
du monde des ajfaires 
Tirage : trimestrici 
Personne-ressource: 
Claude Robillard (613) 951-3507 

Recensement 
(aradiristiques de Ia population active 
Ti rage : quinquennal 
Personne-ressource: 
Michel Cóté (613) 951-6896 

Recensement sur Ic rez'enu 
Tirage : quinquennal 
Pcrsonne-ressource 
Alain Cregheur (613) 951-5698 

Enquêtes sur l'emploi 
et le revenu 
Enquire stir 1(1 population active 
Tirage: mensuel 
Personne-ressource 
Marc Lévesque (613) 951-2793 

En quite stir lemploi, Ia rimuniration 
et les heures de travail 
Tirage : mensuel 
Pcrsonne-ressource: 
Svlvie Picard (613) 951-4090 

Indice de l'ojjre d'emp/oi 
Tirage: mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvic Picard (613) 951 -4090 

Programme de statistiques stir 
l'assurance-emp/oi 
Tirage: mensuel 
Personne-ressource: 
Svlvie Picard (613) 951-4090 

Grands règ/ements salariaux 
Bureau de renseignements sur Ic 
travail (l)éveloppernent des 
ressourees humaines Canada) 
Tirage: trimestriel 
Information 
(819) 997-3117 ou 1 800 567-6866 

Le reventi du travail 
Tirage: trirnestriel 
Personne-ressource: 
Anna MacDonald (613) 951-3784 

Enquire stir Ia djnamique 
dii travail ci du revenu 
Tirage: annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

I :nquuie stir les finances 
des consommateurs 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

En quite sur les d4benses des ménages 
(remplace l'Enquuie stir l'iqutement 
minager et I' En quite stir Icc dipenses 
des families) 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 OU 1 888 297-7355 

Enquête sociale generale 
L€s i/tides, Ic trai at! ci ii re/rat/c 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951 -5979 
Entraide et sow/ices social 
Tiragc : occasionnel 
Services aux clienrs: 
(613) 951-5979 
Emploi du femps 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951 5979 

Enquétes sur les regimes 
de pensions 

nqiiite car led rgmiei 
di' pensions au Canada 
Tirage : annuel 
Personne-ressource: 
Thomas Dufour (613) 951-2088 
Enquite trimesirielle des 
caisses de retraite en fiducie 
Tirage : trimestriel 
Personne-ressource: 
Bob Anderson (613) 951-4034 

Enquêtes spéciales 
En qué/c stir les horaires 
ci ii's conditions de /ravail 
Tirage : occasionnel 
Personne-ressource: 
Diane Galarneau (613) 951-4626 
En quite stir Ia formation 
ci l'iducaiion des aduutes 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 
Enquute aupris des d,blómis 
(i/tides posisecondaires) 
Tirage: occasionnel 
Personne-ressource: 
Bill Magnus (613) 951-4577 
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Indicareurs des de l'emploi et du revcnu 

Données régionales et administratives (DRA) 
La I)vision des donnCcs rugionaics ci administranves 
produit uric abondance de donnCes economiques et de1110-
graphk1ues sur les déciarants canadiens Ct leurs dCpendants. 
I .es donnees sont dCrivées principalcmcnt du fichier d'irnpot 
annuel de Revenu Canada. Ce fichier est Ic fondernent de 

14 produits standard bases sur les codes postaux et les 
codes geographiques du recensement. Des donnees 
transversalcs ou longitudinaics sur les particuliers, les families 
ou Ics ames sont aussi disponibles. Tirage : aririuel. Services 
aux clients: (6 I 3) 951-9720, saadinfo@statcan.ca . 

En 1998, Ic nombre de Canadiens avant déclaré un 
revenu de placement et Ic montant du revcriu rcçu sont 
derneurés essentiellement Ics rnémcs par rapport a 
1997. Le nombre de bénéuiclaires de revcnus de 
placements a diminué de moms d'un demi pour cent 
(-0,4 0/a)  pour atteindre 7,5 millions de personnes, et le 
montant total déclaré était de 26,2 milliards de dollars, 
chifire en hausse de seulemerit 0,1 % par rapport a 
1997. 

En 1998, conformément a Ia tendance établie au 
cours des annécs précédentes, Ic nombre d'épargnants 
a chute uric fois de plus, passant de 5,2 millions de 
personnes en 1997 a legerement moms de 5,0 millions, 
une baisse de 4,6 % Le revenu en intéréts a egalement 
diminué de près de un milliard de dollars, un recul de 
11,2 %. 

Au cours de Ia décennic, Ic nombre d'investisseurs 
(les personnes qui obtiennent un revenu de dividendes) 
a augmenté continuellement. Ln 1998, le nornbrc dc 

bénéficiatres de dividendes a augmentC dc plus de 
200 000 personnes pour atteindre 2,5 millions de 
personnes, une hausse de 9,0 % Le montant de Icur 
placements, y compris les intérêts qu'ils peuvent avoir 
reçus, a augmentC de 6,5 % pour atteindre 17,8 
milliards de dollars. 

Parmi l'ensernble des déclarants en 1998, 36 % ont 
déclaré avoir reçu des intCrêts OU des dividendes. La 
Saskatchewan a affiché Ic pourcentage Ic plus élevé de 
bénéficiaires de revenus de placements par rapport au 
nombre total de déclarants dans Ia province (41 °/o), 
suivie de la Colombie-Britannique et du Manitoba a 
39%. 

Le revenu de placements, 1998 

Saskatchewan 
I  Colombie-Britannique 

Manitoba 
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Déclararits avec revenu de placement (%) 	 Revenu moyen de placements par bénéficlaire 
(en milliers de $) 

Source Division des données régionales et administratives 
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Indicateurs des de l'emploi Ct du revenu 

Enquête annuelle sur les manufactures 
L'Entictc annuclie sur Ics manufactures rccueille (IC 
l'informauon pour environ 35 000 établissements 
manufacturiers regroupés dans 236 industries. Les 
statistiques principales recucillies sont les livraisons, le 
materiel acheté, les inventaires, l'emp!oi et Ia rémunération, 
des données sur l'activité non manufacrurière et de 

I'inti )rmatl( )n sur Ics p° )dults. Les donnees fournisscnt ics 
mesures dc Ia production du secteur manufacturier et des 
nous donnent une indication de I'état general de chauc 
industrie et de leur contribution a l'économie canadienne. 
Tirage : annuci. Pcrsonne-ressource: Richard Vincent (613) 
951-4070, manufact@statcan.ca , 

Toutes les provinces affichent des hausses dans les 
hvraisons en 1997. La disparitC 6conomk1ue régionaic 
du Canada résulte de variations provinciales a titre de 
performance. En 1997, les plus fortes hausses en 
pourccntage sont enregistrCes a 1'Ile-du-Prince-
Edouard (16 %), en Saskatchewan (16 %), en Alberta 
(12 %) et ati Manitoba (11 %). L'Ontario et le Québec 
enregistrent des hausses plus modestes contribuant 
pour 57 % et 20 0/a,  respectivemcnt, de Ia hausse de 
27,5 milliards de dollars des livraisons manufacturières 
enregistrées en 1997. 

AprCs une baisse importante en 1996, Ia Colombie-
Britannique a enregistré une légCre hausse en 1997. 
Cette province se remet tranquillement de la faiblesse  

de l'activitC manufacturiCre, principalement attribuabk 
t I'cffondrcrnent tie l'économie des pays de I'Asie 
Pacifiquc qui a dCbutC au cours tic I'été 1997. La crise 
a eu pour effet de réduirc Ia demande de matières 
premieres ce qui a eu pour effet d'exercer une pression 
ii Ia baisse sur leurs prix. (L'activité manufacturière de 
Ia Colombie-Britannique s'oriente surtout vers les 
matiCrcs premieres [papier  et bois] qui sont en grande 
partie exportés). 

L'annCe 1998 ne s'annonçait pas plus réjouissante 
pour cette province, avec une baisse des livraisons 
d'environ 3 % 

Changement des Iivraisons de manufactures par province, 1997 et 1998 

Manitoba  

Terre-Neuve  

IIe-du-Prince-Edouard  

Ontario  

	

Nouvelle-Ecosse 	 1998 

	

Québec 	 1997 

Colombie-Bntannique 

	

Nouveau-Brunswick 	- 

	

Saskatchewan 	ENW  

Alberla  

-5 	 0 	 5 	 10 	 15 	 20 
Variation en 

Sources : Enquefe annuelie sur les manufactures; Enquete mensuelle sur les manufactures (1998) 
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indicateurs des de l'emploi er du revenu 

Recensement de Ia population, données sur le travail 
I.e RccLnscI1cnt d.c Ia population fournit d.c I'information 
dCmographk1uc, sociale, economKlue  et culturelle sur Ia 
population canadienne (les paruculiers, les families, les 
ménages ci les logements). Les donnCes sur Ic marché du 
travail incluent, par exemple, Ia profession, Ia branche 

Parmi les ménages privés au Canada, 92 /o des femmes 
ont déclaré avoir consacre du tcmps non rCmunCré 
aux rravaux ménagers OU a l'entretien de Ia maison 
durant Ia semainc prCcCdant le recensement, compara-
tivernent i 85 % des hommes. 

Parmi les épouses qui occupalent un cmploi 
rCmunCré a temps p1cm (30 heures ou plus) durant Ia 
semaine prCcCdant Ic rcccnsernent, 51 °/o consacraient 
15 hcures nu plus a effcctucr des travaux mCnagers 
non rCmunCrCs. A l'oppose, parrni Ics femmes qui 
n'occupaient pas un emploi rémunéré, 70 % 
consacratent 15 heures ou plus aux travaux mCnagers. 
Chez les époux occupant un travail rémunérC a temps 
p1cm, 23 % consacraient au moms 15 heures aux 
travaux mCnagers, alors quc pour ics époux qui 
n'occupaient pas un emploi rCmunCré, Ia proportion 
Ctait d.c 36 ( Vo  

d'activiré, La categoric d.c travailleur, Ic lieu d.c travail, Ic 
nombre de semaines travaillécs, Ic nombre cI'heures Ira-
vaillécs, Ic travail non rCmunCrC ci les activitCs sur Ic rnarché 
du travail. Tirage: quinquennal. Personne-ressource: Michel 
COtC (613) 951-6896, rnichei.coiv@statcan.ca . 

Les personnes occupant un emploi rCmunCrC a 
ternps plein consacralent moms de temps a leurs 
enfants:e nviron 64 % deS epouses c1tii avaient Un 
emploi rCmunCré a tcmps plcin avaient consacrC 15 
heures ou plus aux soins des enfants au cours de Ia 
semaine prCcCdant Ic recensement. Cette proportion 
était d.c 79 % chcz Ics CPOUSCS qul n'occupaient pas 
d'emploi rémunéré a temps p1cm. 

F.nviron 18 0/)  des epouses ayant un emploi 
rCmunCrC I temps plcin orn dCclaré avoir consacre 60 
heures OU plus aux soins des enfants. Ce chiffre 
augmentait de plus du double (46 %) chez les épouses 
qui n'occupaient pas d'emploi rCmunCrC i tcmps p1cm. 
Lcs hommes ne faisaient pits exception. F.nviron 42 `/o 
des époux qui n'avaienr pas (I'cmploi rCmunéré a 
tenips plein avaient passé 15 heures ou plus avec leurs 
enfants, compararivement a 39 1 ),/0 pour ceux qui 
occupaient un cmploi rémunéré a temps p1cm. 

Heures de travail non rémunéré consacrées aux travaux ménagers et aux soins des entants 
chez les epoux avec un emploi a temps plein 

Epouses 	M Epoux 

Travaux menagers non rémunérés 	 Soins des enfants non rémunérés 
45 	 45 

30 

':ii.IJ.. 
Aucune Moms 5a 14 15a29 30à59 600u 

de 5 	 pIus 
Heures 

Source : Recensement du Canada, 1996  
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Indicateurs des de i'emploi et du revenu 

Recensement de la population, données sur le revenu 
Le Recenserrient de Ia pyulation >urnht de Finlrniation 
démographic1ue, sociale, economkjue et culturelle sur hi 
population canadienne (les particulicrs, les families, les 
mCnages et ics logements). Les donnees sur le revenu 

incluent, par exeinpic, Ic rcvcnu d'cmploi, les uansfens 
gouvernementaux, les autres revenus et Ic revenu total. 
Tirage: quint1uennal. Personne-ressource: Main Cregheur 
(613) 951 -5698, aIain.cregheurstatcan.ca . 

En 1995, plus de 2,8 millions de bénCficiaires d'un 
revenu d'emploi étaient immigrants, cc qui rcprésente 
19 % de toutes les personnes avant un revenu 
d'emploi. Leurs gains variaicnt beaucoup en fonction 
de leur periode d'immigration au Canada. Environ 
21 % d'entrc cux avaient immigré avant 1966 et 28 %, 
entre 1966 et 1975. 

Les gains moveris de ces deux groupes étaient de 
plus de 30 % supCricurs I ceux des non-immigrants en 
1995. Par contre, les gains moyens des immigrants 
arrives au pays entre 1976 et 1985 étaient plus élevés 
de seulement 1 %. Combinée a beaucoup d'autres 
facteurs, l'expérience au sein du marché du travail 
canadien represente un net avantage pour les groupes 
d'immigrants arrives plus rCcemment. 

Les immigrants récents avaicnt des gains beaucoup 
moms élevés. Ceux qui sont arrives entre 1986 et 1990 
gagnaient 21 500 $, ott 18 % de moms que le revenu 
des non-immigrants. Le revenu moven d'emploi des 
individus arrives aprCs 1990 se situait a 16 700 $, OU 

36 % de moms que les gains moyens des  non- 
immigrants. 

En dépit du grand écart des gains movens 
scion Ia periode d'immigration, la plus grande 
representation par les arrivées avant 1976 a fait grimper 
Ics gains moyens des immigrants a 27 700 $. Cela 
reprCsente 6 % de plus que les salaires des  non- 
immigrants (26 200 $). 

Gains moyens des immigrants en 1995, selon Ia période d'immigration 
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Source: Recensement du Canada 
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Indicateurs des de I'emploi et du revenu 

Enquête sur la population active (EPA) 
L'EPA est unc ci .uêtc-ménage poriani 'ur un echaniillon 
de l)1us de 50 000 ménages représentaiifs de Ia population 
civile non insututionndlle de 15 ans et plus dans Its dix 
provinces. File recucille des dunnees concernant l'activité 
sur le marché du travail et Its caractéristkues démographk1ues 

de Ia populau n canadicnnc en Ige de travailler et die ourmt 
des estimations du numbre ci des caracréristk1ucs des 
personnes occupécs, en chômage et inactives. Tirage 
mensuel. Personne-ressource : Marc Lévesque (61 3) 
951-2793, marc.levesque@statcan.ca. 

En 1999, la croissance de l'emploi a été aiimentée par 
l'augmcntation du nombre de salaries. Dans le secteur 
privC, l'augmcntation était estimée a 27 000 en 
décembre. AprCs un déclin durant Ia premiere moitié 
de l'annCe, Its effcctifs ont augmentC au cours des six 
derniers mois et ont progressC (Ic 1,8 depuis 
décembre 1998. 

I.e nonibre d'emploves dans Ic secteur public a 
diminuC dc plus de 16 000 en dCcembre 1999. 
Toutefois, parce que Ia croissance a etC forte dans Ce  

secteur au debut de l'année (a La suite d'ernbauches (lans 
les hôpitaux et Its écoles), Ic niveau d'emploi dans It 
secteur public Ctait supéricur de 7,5 % a celui observe 
a la fin de 1998. Le nombre total d'emplovés s'est 
accru de 361 000 (3,0 O/)  par rapport a 1998. 

Le travail indépendant s'est accru de 32 000 en 
décembre, unc augmentation pour un deuxiCme mois 
d'affilcr. Ccci a suivi ics pertes en debut d'annCe et Ic 
travail indépendant a terminC l'annéc prés du nivcau 
enregistrC en dCcembre 1998. 

Emploi selon le secteur et Ia catégorie de travailleur 

Janvier 1997=100 

Employés du secteur prive 

105  

100 	

Employés du 

95 
J 	 1997 	 1998 	 1999 	 D 

Source: Enquête sur Ia population active. données dOsaisonna!isées 
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I ndicateurs des de l'emploi Ct du revenu 

Indice de l'offre d'emploi 
1.'l11dicc ilc lofire dem1doi CSt base sur IC fl( unbre 
d'annonces publiécs dans 22 journaux de 20 regions 
métropolitaines. Comme mesure de l'intcntion des 
emploveurs d'embaucher de nouveaux travailleurs, ii sert 

En janvier 2000, I'Indicc de l'offre d'emploi 
(1996=100) a augmenté de 2,4 9/  pour s'établir a 168. 
Cette croissance poursuit Ia tendance a La hausse 
amorcée depuis les trois derniéres années. En janvier, 
I'Indicc national a enregistré une augmentation de 
13,5 % par rapport A Ia méme période l'annCe 
prCcédente. 

L'lndice a augmenté dans toutes les provinces a 
l'exception de l'lle-du-Prince-Edouard et de la  

d'indicatcur preci ice des condinons sur Ic marche dii travail. 
Tirage : mensuel. Personne-ressource Svlvie Picarcl (613) 
951-4090, labour@statcan.ca . 

Nouvelle-Ecosse. En Colombie-Britannique, 1'Indice 
augmente depuis ic milieu de 1999, et en janvier cette 
province a enregistré la plus grande croissance (4,4 °'o). 
Après plusieurs mois de decadence ou de croissance 
nulle, I'Alberta et Ia Saskatchewan ont afuiché leur 
cinquiCme croissance mensuelle consecutive. D'autre 
part, l'lndice au Manitoba a augmente pour Ia 
premiere fois en six mois. 

L'Indice de I'ottre d'emploi, janvier 1999 a janvier 2000 
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Source: Indice de I'offre demplol, donnëes désaisonnallsées 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Stalls fiques sur 1 'assurance-emploi 
Staustuue Canada recucille des srtiti1ues sur I\ssurancc-
emploi (AE), obtenues a partir des donnCes administratives 
fournics par DCveloppemcnt des ressources humaines 
Canada (I)R1-IC). Tomes les personnes qui vcrsent des 
cotlsauons d'AE (population assurCe), ainsi que ceUes qui 

En novembre 1999, Ic nombre de Canacliens recevant 
des prestations ordinaires d'assurance-cmploi a 
dimiiiuC de 2,8 % par rapport i octobre pour s'établir 
a 50 1 200—une troisicmc baisse consecutive. Cette 
situation est contrastante apres Ia stabilité plus tot dans 
l'annéc. 

Coniparativernent a la méme periode de l'annCe 
précCdente, Ic nombre de bénéficiaircs avant reçu des 
prestations ordinaires Ctait inféricur de 7,9 %• Terre-
Neuve était la seule province a avoir une augmentation 
par rapport a novembre 1998. 

Le montant des prestations ordinaires verse a 
diminué de 9,9 'o pour s'établir 1 600,6 millions de 
dollars en novembre, pendant que les demandes reçues 
diminuaient de 6,9 % pour atteindre 205 400. 

En octobrc 1999, un nouveau systCme de 
production et unc nouvelle méthodologie ont ete 
utilisés. Ces changements incluent entre autres  

dell'Id!klcflt des ia  )ns dernandeurs) uu qul touchent 
des prestations (prestataires) sont incluses. Tirage mcnsuel. 
Personne-ressource : Sylvie Picard (613) 951-4090, 
Iab ur(q)statcan ,ca ,  

I'utilisation des codes géographkues du Recensemnent 
de 1996 et Ic dernier fichier de codes postaux, 
I'inclusion des remboursements au programme d'AE 
pour des donnCes plus justes concernant Ic total des 
prestations pavCes, la revision des facteurs saisonniers 
et les données brutes depuis mars 1999 pour Ic 
nombre de bCnéficiaires habitant les nouveaux 
Territoires du Nord-Ouest cr Ic Nunavut. Dc plus, 
les transferts aux provinces sont maintenant publiés 
séparément. (Voir aussi Qiio/ de ne/l/? dans cc numéro.) 

Le nombre de bCnéficiaircs reprCsente toutes les 
personnes qui reçoivent des prestations d'AI. durant 
Ia serriaine comptant la quinziCme journéc du mois 
(afin dc correspondre I Ia semaine de référence de 
l'EPA). Les prestations ordinaires versCes représcntcnt 
le montant total d'argent recu par les particuliers durant 
tout le mois. Ces différentes périodes de référence 
doivcnt étre prises en consideration lorsquc des 
comparaisons sont faites entre les series. 

Bénéficiaires recevant des prestations ordinaires, novembre 1998 a novembre 1999 
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Indicateurs des de l'ernploi et du revenu 

Enquête sur la dynamique du travail el du revenu (EDTR) 
L'EnquCte sur Ia dynanuque du travail ci du revenu ([DIR) 
cst une cnquCtc-mCnage longitudinale lancCc en janvier 1993. 
Des répondants participent a l'cnquCtc Ct demeurent dans 
l'Cchantilion pendant six ans. IN remplissent chaque annéc 
deux questionnaires détaillés dont i'un concerne i'activité 
sur le marché du travail et l'autre, Ic revenu. Les mêmes 

Entre 1993 et 1996, 20 % des canadiens ont déclaré un 
faible revenu durant au moms une annéc. Dc plus, 5 % de hi 
population avait des revenus sous Ia limite du faibie revenu 
établie par Statistique Canada pendant quatres annécs 
COflSCCUtIVeS. 

Les individus ayant une incapacite entralnant une limitation 
au travail avaient un risque relativemerit élcvé de se retrouver 
dans cette categoric. I ntre 1993 et 1996, 40 % d'cntre cux 
ont vécu sous le scull de faibles revenus durant au moms uric 
année et 17 % pendant ics quatre annCcs de cette période. 
Par contre, seulemcnt 18 % des personnes sans hmitanon au 
travail ont été SOUS Ic scull de faibles revenus pendant au moms 
uric année et seulement 4 % durant quatre années.  

individus soft intcrvicw6s dans les annccs succcssives ile 
façon a saisir Les transitions qui surviennent sur le marché 
du travail canadicn, de mCmc quc ics autres changements 
que ces individus et leurs families connaissent. Tirage 
annuel. Services aux clients: (613) 951-7355 ou 1 888 297-
7355, revenu@statcan.ca . 

I e risque d'exposition au faibic rcvcnu Ctait égalcment élevé 
pour les membres de familles monoparentales. Presquc Ia 
moiué d'entre eux ont été sous le scuii de faibies revenus durant 
une année ou plus et lVAO l'ont été pendant quatre années. 
Par contre, 13 o,/o  des individus vivant dans des families 
composées de couples manes avec enfants ont vécu avec de 
faibles revenus durant uric année ott plus et seulement 4 % 
ont vécu dans des circonstances difficiics de fàçon C( intlnue. 

Les individus vivant dans des families dont ic salariC 
principal Ctait un diplômé universitaire étaient 
généralement a l'abri de situations de faibles revenus. 
Entre 1993 Ct 1996, c'était le cas de 95 % d'entre eux. Ce 
poureentage est nettement plus élevé que celui des menibres 
de familles dont Ic salarie principal n'avait pas complété ses 
etudes secondaircs (79 %). 

Canadiens* sous le seuil de faibles revenus durant 4 années consecutives, 1993-1996 

Ensemble 

Femmes 
Hommes 

Diplome universitaire 
Etudes secondaires partielles 

Sans limitation au travail 
Avec limitations au travail 

Non membre d'une minorité visible 
Membre d'une minorité visible 

Personne née au Canada 
Immigrant : avant 1977 
Immigrant: 1977-1986 
Immigrant apres 1986 

Personnes seules 
Couples manes avec enfants 

FamilIes monoparentales 

0 	 5 	 10 	 15 	 20 	 25 

Source : Eriquete sur ía dynamique du travail et du revenu 
'Personnes de 16 ans et plus. 
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Enquête stir les finances des consommateurs (EFC) 
I .lr .]uirc sur les finances de c Insommatcurs ( .FFG1 , un 	un faibic revenu 	\ i'' des statisrk1ues du revullu de 
supplement de l'EnuCte sur La population active (EPA) 	1998, on utilisera l'EnquCte sur Ia dynamique du travail er 
d'a'ril, recucille des données sur Ic revenu des particuliers, 	du revenu (EDTR) pour produire des estimations annuelies 
des families et des mCnages et fournit des donnees sur Ia 	transversales sur Ic revenu, en plus des donnees 
repartition du revenu, sur les revenus des homnies et des 	longitudinales sur Ic travail er Ic revenu. Tirage annuel. 
femmes, sur Ic revenu des families avant deux soutiens 	Services aux clients : (613) 951-7355 OU 1 888 297-7355, 
economiques et sur Ic pourcentage de Ia population ayant 	revenu@statcan.ca. 

L'Ccart du revenu avant paicments de transfcrr entre 
les families a revenu éievé et les families a faible revcnu 
s'cst creusé considérablement au cours des deux plus 
récents ralentissements economiques. Les families a 
revenu moindre tint Ic plus souffert de Ia diminution 
des gains attribuabie aux pertes d'emploi pendant les 
recessions du debut des annCes 80 et 90. Dc 1980 a 
1984, les families du quintile inférieur tint subi une 
baisse de 22 'V0 du revenu avant paiements de transfcrt, 
tandis que celles du quintile supCricur tint subi une 
baisse de scuiement 3 %. I)e 1989 ii 1993, les 
chminutions ont été de 27 % et de 6 % respectivement. 

Pendant les deux reprises, par contre, i'écart du 
revenu avant palements de transfert s'est refermC, ics 
families du quintile inférieur réaiisant Ic plus fort 
pourcentage d'augmentation des gains d'emploi. Dc 
1984 a 1989, ies families du quirnile inférieur tint vu 
leur revcnu avant paiements de transfert augmenter de 
32 % tandis quc celles du quintile supCricur tint rCaiisC 
un gain de 11 % Dc 1993 1997, les gains ont été 
pius modestes, ces derniers se situant a 10 % et a 3 % 
respectivement. 

Pour Ic revenu aprCs impot, Ic tableau est bien 
different. L'inegalitC du revenu aprCs impt est resté 
stable en raison de l'effet combine des paiemcnts de 
transfert et de I'impôt. 

Ratio entre le revenu moyen familial, quintile supérieur a quintile inférieur, 1980 a 1997 

Ratio du revenu : quintile supérieur par rapport au quintile inferieur 
- 

20 _ 
	 - nevenu avant impOt et 

Revenu monétaire total 

Revertu apres irnpôt et paiements de transtert 

0 	 I 	I 	I 	I 	II 	J_ 	 I 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Source: Enquete sur les finances des wnsornmafeurs 
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Indicareurs des de I'emploi et du revenu 

Enquête sur les dépenses des ménages (EDM) 
L'En1uCte sur les dépenses des mCnages remplace lI .nuCte 
sur les dépenses des families (EDF') et l'EnquCte sur 
l'Cquipcment ménager (EFM). File obtient des estimations 
des dépenses, du revenu, de 1'61uipcment des ménages ainsi 
quc d'autres caractéristkiues  des families et des particuliers 
de mCnages privés vivant au Canada. Les caractéristiques du 

L'impôt des particuliers a absorbé un peu plus tie 21 % 
du budget moven des ménages en 1998 et Ic logement, 
environ 20 0/•  Le transport et l'alimentatiori ont 
représenté chacun un peu plus tie 10 %• Ces 
proportions sont demeurées presqu'inchangCes 
comparativement a 1997. 

En 1998, un cinquième des ménages ayanr Ics plus 
faibles revenus orit dépensé en rnoyenne 16 900 $, 
comparativement a 101 80() $ pour un cinquiCme avant 
les revenus les plus élevés. Après rajustement, pour 
tenir compte des differences dans La taille des ménages, 
les dépenses totales par personne ont été de 10 600 $ 
pour les ménages ayant Ic plus faibie revenu et de 30 
200 $ pour les ménages ayant Ic revenu le plus élevé.  

logement (nombrc de chaml)1es a coucher, type de chauffage 
et combustible) et Ia presence tie materiel comme des 
ordinateurs, un modem et des téléphones ceiluiaires peuvent 
désormais Ctre étudiés avec les regimes de dCpenses de 
différents genres de mCnages. Tirage : annuel, Services aux 
clients: (613) 951-7355 ou 1 888 297-7355, revenu@starcan.ca . 

Les dépenses movennes par mCnage en cc qui a trait 
a l'alimentation étaient tie 1 900 $ (rajustCes pour tenir 
compte tie La taille des menages) pour les ménages 
ayant ie plus faible revenu et tie 2 700 $ pour Ic plus 
ClevC. Les dépenses pour Ic logement (après 
rajustement pour tenir compte des differences dans Ia 
tailie des mCnages) étaient de 3 400 $ pour ic premier 
et de 4 800 $ pour Ic deuxièmc. 

Dans les ménages touchant Ic plus faible revenu, 
l'alimentation et Ic logement ont rcprésenté La moitic 
de toutes Ies dépenses. En revanche, les mCnages avant 
Ic revenu Ic plus élcvC ont consacrC seulement un quart 
tie leur budget a ces deux categories de base, mais 
approximativement un tiers aux impôts sur Ic revenu 
des particuliers. Les impôts sur Ic revenu n'ont 
représentC que 3 % du budget de ceux qui ont eu Ic 
revenu le plus faible. 

Pourcentage du budget des ménages selon les principales categories de dépenses 

% 
40 

30 	
Quintile inférieur 

• Quintile superieur 

20 

1 0 

0 L LE  
Logement 	 Alimentation 	 Transport 	 Impôt sur le revenu 	 Autres** 

des particuliers 

Source: Enquefe sur les dépenses des ménages, 1998 
La limite supérieure pour le quintile infdrleur est de 20530$. 
Autres" consiste en 12 categories de ddpenses, dont le plus grand (loisirs) est moms de 10 % du budget total pour les deux. 
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Enquête sociale générale sur les etudes, le travail et la retraite 
Le ock 9 de l'Enquèic suciak genira1c (LS(;) mene en 1994 
a recuetili des données sur les etudes, le travail et Ia retraite 
et a examine Ia transition vets Ia retraite et les activirCs de Ia 
pré-retraite. Les (lonnees ()nt etC recucillies auprCs d'cnviron 

Une comparaison de l'ãge de la retraite entre les 
hommes et les fenirncs nous indique ciuc  celles-ci 
prennent une retraite beaucoup plus hãtivc quc leurs 
homologues masculins. Ln 1994, I'ãgc moven de Ia 
retraite des femmes Ctait de 58 ans alors que celui des 
hommes était de 62 ans. Ainsi, quelque 44 % des 
femmes prenalent leur retraite avant I'ãge (IC 60 ans 
comparativement a 31 % des hommes. 

Plus du quart des retrairCs dCclaraicnt en 1994, 
prendre leur retraite pour des raisons de sante. Une 
proportion tout aussi importante de retraités déclarait 
prendre leur retraite par choix. 

Les personnes qui se retirent avant l'âge de 60 ans le 
font surtout pour des raisons liées a leur état de sante,  

11 t I repon(Iants sur une perI' dc dc 12 mois, de janvier 
1994 a dCcembre 1994, par un système d'entretiens 
tClCphoniques assistés par ()rdinateur. Tirage : occasionnel. 
Services aux clients: (613) 951-5979, hfsslfstatcan.ca. 

au contexte familial OU parce qu'ils peuvent bénéficier 
d'une retraite anticipée. Plus de 40 0/  des retraités avant 
déclarC prendre une retraite pour des raisons de sante 
se retiraient avant l'ãge de 60 ans et 70 % faisaient de 
mCrne pour des raisons farnilialcs. 

Le contexte familial influence davantage les femmcs 
que les hommes dans leur decision de prendre leur 
retraite. Ainsi, près de 15 % des femmes déclaraient 
qu'elles Se retiraient pour des raisons familiales 
comparativement a 2 °/o des hommes. De plus, 7 % 
des femmes prenaient leur retraite pour accompagner 
leur conjoint i Ia retraite alors que la proportion des 
hommes a en faire autant pour icur conjointe Ctait 
presque nulle. 

Raisons invoquées pour prendre sa retraite 

Sante 

Par choix 

Retraite obligatoire 

	

Sans emploi 	 Honimes 

	

Assez âge(e) 	 Femmes 
Retraite anticipèe 

	

Raisons familiates 	 - 	 1 

	

Conjoint(e) a la retraite 	 - - 

	

Autres raisons 	- - 

0 	 5 	 10 	 15 	 20 	 25 	 30 
% 

Source: Enquete sociale generale, 1994 
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Enquête sociale générale sur l'emploi dii temps 
Le cycle 12 de 1'Enquéte suciale gCnerale (ESG) portait sur 
l'emploi du temps des Canadiens en 1998. Cette enuéte 
était unc reprise de celles de 1992 et de 1986. Les données 
ont été recueithes auprès d'environ 10 00() répondants sur 
unc période de 12 mois, de févricr 1998 i janvier 1999, par 
un système d'entretiens téléphoniques assistés par ordinateur. 
Les participants a I'ESG devaient entretenir un journal de 

I)ans l'cnsemble, en 1998, les Canadiens ont dCclarC 
subir des niveaux plutót élcvés de stress cause par le 
manque de temps par rapport a 1992, date de Ia 
dernière enquéte sur Ic sujet. Environ 21 % de 
l'ensemble des femmes de 15 ans et plus se sont dites 
stressées par Ic manque de temps, proportion se situant 
a 16 % six ans plus tot. La proportion correspondant 
aux hommes est passée de 12 % cn 1992 a 16 % en 
1998. 

Dc 1992 a 1998, Ia proportion d'hornrnes de 25 a 
44 ans qui se disent stresses par Ic manque de temps a 
augmenté plus vite que celic des femmes avec des  

cur emploi du temps sur unc perioik de 24 heures. Cc 
journal a fourni des renseignements sur Ia facon dont les 
Canadiens repartissent kur temps entre le travail, rérnunéré 
et non rémunéré, Ia vie personnelte et les loisirs. Tirage 
occasionnel. Services aux clients : (613) 951-5979, 
hfsslf@statcan.ca . 

plaintes similaires. Environ un quart des hommes et 
des femmes de ce groupe d'âge sc sont dits trés stresses 
par Ic marique dc temps. Pour les hommes, cette 
proportion était de moms de un sur six en 1992. 

Méme parmi les jeunes de moms de 25 ans, y 
compris les jeunes fréquentant l'école secondaire, 
certains se sont dits victimes d'un niveau passablernent 
élcvé de Stress di au manque de temps. Alors que les 
jeunes dans l'ensemble avaient une propension 
moindre au stress que les autres groupes d'age, le 
pourcentage des jeunes femmes stresSéeS était deux 
fois celui des jeunes hommes. 

Personnes stressées par le manque de temps selon I'age, 1992 et 1998 

% 

35 	 -  
Hommes 	 Femmes 

30 -- 	 1992 

25 	 LTh998 

ii i itt I Iii II 
15+ 	15à24 25à34 	35à44 45654 	 15+ 	15à24 25634 	35à44 45à54 

Source: Enquête soaale genérale 
Nota : Les données des hommes de 55 1 64 arts en 1992 et ce//es de toutes les personnes de 65 ans et plus pour/es deux années 

nont pas 60 mentionnées parce quo//es représentalent des nombres infimes. 
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Enquête sur les regimes de pensions au Canada 
.1 inuetc sur Ics rciiincs de I)CIISioll au (;ina&la constitue 

Un Iccensement complet des regimes dc pension agrces 
offerts par les employ curs au pays. Les statistiqucs sont 
fondées en grande partie sur les données administratives 
fournies ñ Statisuque Canada par dix régies de rentes. Des 
renseignements rccueillis incluent : genre de regimes de 

Bien qu'on ne comptait que 1 245 regimes dans Ic 
secteur public (8 % de tous les regimes de pension 
agréés [RPAJ) au debut de 1998, us regroupaient 
néanmoins 2,4 millions de mernbres, ou 47 % du 
noml)re total d'adhérents. En revanche, les 13 968 
regimes restants faisaient partie du secteur privé et 
représentaient 2,7 millions d'adhérents, soit 53 % de 
l'eufectif total. 

La reduction des effectifs du gouvernement fédéral 
et des provinces a eu pour effet une legere baisse du 
nombre cl'adhérents du secteur public entre le 1' 
janvier 1994 et Ic 1C  janvicr 1996 (-3 0/s),  puis, de 
nouveau, une baisse du même pourcentage entre 1996  

retralle, proportion des gains verses en cotisatlon aux regimes 
de rctraite, participation a des regimes dc retraite scion Ia 
province, Ct repartitions entre les secteurs privé Cr public et 
scion i'industrie. Tirage aimuel. Personne-ressource: 
Thomas Dufour (613) 951-2088, tom.dufour@statcan.ca . 

et 1998. Le nombre d'adhCrcnts aux regimes du 
secteur privé s'est accru légCremcnt au cours de Ia 
méme période (1 % au cours de chacune des periodcs 
dc deux ans). 

Une des differences entre les RPA selon le secteur 
porte sur Ia composition de l'cffcctif. Le premier 
janvier 1998, les femmes comptaicnr pour plus de Ia 
moitié (56 %) de l'effectif des regimes du secteur 
public comparativement a 34 % dans le secteur privé. 
D'autres differences inclucnt Ic type de régime, Ic 
mode cle financement, le taux de cotisation des 
emplovés, Ic type de prestation, i'ãge normal de la 
retraite et l'indexage des prestations de retraite. 

Regimes de pension agrees et adherents selon le secteur, 1er  janvier 1998 

100 	 Regimes 	 - 	- - 
L] Secteur public 

80 - 	 secteurpnve 	 Membres 

60 

40  F- 
20 	 I  
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Total 	 Les deux sexes 	 Hommes 	 Femmes 

Source: Er,quête sur les regimes de pension au Canada 
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Enquêle sur les horaires et les conditions de travail (EHCT) 
L'e114uCte sur les horaires et les conditions de travail (EH(-T) 
a etC menCe pour la premiere fois en 1991 et encore en 1995. 
Ufl sous-échantillon de l'Enquête sur Ia population active 
(EPA), compreriant environ 27 000 mCnages, 1'1HCT a 
recueilli des donnCcs compiCtes sur les conditions (IC travail 
(par exemple, les horaires et les modalites) des travailleurs 

La proportion d'ernployés avant un horaire rCgulier 
de jour est passée de 75 % en 1991 a 81 % en 1995. 
Get horaire est toujours celui d'unc plus grande 
proportion d'hommes (83 %) que de femmes (79 %). 

Une majorité d'employés (63 % en 1991 et 65 1 V(, 
en 1995) avaient un horaire de 5 Jours-semaine. Un 
pourcentage croissant de travailleurs avaient un horaire 
de plus de 5 jours (4 % en 1991 et 7 % en 1995), tandis 
que demeurait presque inchangCe Ia proportion de 
ceux qui avalent un horaire dc moms de 5 jours (10 % 
comparativement A 9 % en 1991). Quclque 410 000 
(4 % dc l'ensernble) étaient au travail 7 jours-sernaine, 
cc qui constitue une augmentation appreciable 
comparativement a 1991 oü seulement 114 000 (1 %) 
travaillaient tous les jours.  

canadicns. 	I .IIe a aussi rccueilli ['information sur Ics 
nouveaux regimes de travail, tels quc l'horaire variable, le 
travail sur appel, Ic télCtravail et le cumul d'emplois, aLnsi 
quc l'information sur La qualitC de l'emploi. Tirage 
occasionnel. Personne-ressource Diane Galarneau (613) 
951-4626, diane.galameau@statcan.ca. 

En 1995, les hommes étaient plus susceptibles que 
les femmes de travailler 5 jours-semaine (68 % contre 
61 0/s)  OU plus de 5 jours (9 % contre 5 0/0)  Par ailleurs, 
les femmes avaient plus de chances que les hommes 
de travailler moms de 5 jours (13 0/0  contre 7 0/0 

respec tivement). 

Le travail de fin dc semaine est en hausse. A cet 
egard, Il 'o des employés étaient en fonction le samedi 
et/ou Ic dimanche en 1991, comparativement a 
quelquc 15 en 1995. Une proportion accrue dolt 
Ctre en poste a la fois le samedi et le dimanche; en 
1991, cela était le cas de 4 % d'entre eux, compara-
tivement A 7 % en 1995. Une plus grande part de 
travaifleurs assument leurs fonctions le samedi (7 %) 
plutôt que le dimanche (1 %). 

Nombre de jours de travail et horaire des employés selon le sexe, novembre 1995 
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Hornmes • 
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1 a 4 	 5 	 6 a 7 	 Jours ouvrables 	Fins 
seulement 	de semaines 

Nombre de jours de travail 

Source: Enquete sur les horaires et les conditions de travail, 1995 
Les personnes qui travaillent les fins de semaines peuvent également travailler pendant les jours ouvrables. 
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L 'Enquête sur l'éducation et sur Ia formation des adultes (EEFA) 
LI Ik]Uctc sur lcducaii fl ci sur Ia formation des adultes 
(E1FA), supplement de l'EriquCtc sur [a population active 
(EPA), a Cté parralnCe par Développement des ressources 
humaines Canada (DRI IC) a quelqucs reprises. L'enquCte 
de 1998 a rccueilli des renseignements sur les activités 
d'éducation er de formation pour les adultes de 17 ans et 
plus durant l'année civile 1997. Les donnCes sont classifiécs 
selon le type de formation, le lieu de Ia formation, la 
participation des cmployeurs au processus tic formation et 

Un grand nombrc d'adultcs se sont inscrits a des 
activités d'éducation et dc formation aprés avoir 
tcrrniné leur formation initiale. En 1997, plus de six 
millions de personnes ou 28 % de Ia population 
canadienne adulte ont participé des activités 
d'éducation et de formation. Comme dans les 
encuétes précédentes, l'âge était toujours le facteur 
important dans Ia decision de participer a de telles 
activités. Les pourcentages d'adultes inscrits a ces 
activités variaient entre 5 % chcz les 65 ans ou plus et 
39 % chez les 17 a 34 ans. 

L'intluence de l'éducation sur la participation est 
également trés visible. Les taux de participation 
variaient entre 11 % chez ics personnes qui ont fait des  

les )hstaeles :1 Ia formation it a leducation. 1)ans I'I l 
Ic concept d'educauon et dc formation des aduutes comprend 
toutes les activirés Cducatives (cours a unites ct cours sans 
unite) et de formations strucrurées. Ces activités auxudllcs 
les personnes participent pour des raisons professionnelles 
OU par intCrCt personnel peuvent avoir lieu au travail, dans 
un Ctablissement d'enscignement ou en d'autrcs lieux. 
Tirage: occasionnel. Services aux clients: (613) 951-7355 ou 
1 888 297-7355, revenu@statcan.ca ,  

etudes secondaires partielles nu moms et 48 % chez 
les diplômés universitaires. 

Les Canadicris ont tendance a investir dans leur 
education afin de demcurer cornpCtitifs sur le marchC 
du travail. Trois participants sur quatre, représentant 
21 % de La population adulte, se sont inscrits a des 
activités d'éducation et de formation en 1997 pour des 
raisons liées au travail. Aussi, 10 % de Ia population 
adulte a participC a tine activité pour des raisons 
personnelles ou comme loisir. Quekiue  24 °/o des 
travailleurs étaient inscrits unc activitC liée au travail 
parrainée par l'employeur. 

Participation a I'éducation et formation des adultes selon I'âge et Ia scolarité, 1997 

% de la population adulte 	 % de Ia population adulte 
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Source: Enquéte sur !'éducation et sur Ia formation des adultes, 1998 
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Enquête nationale auprès des diplômés 
En collaborati n avec I)vckppcment des ressources 
humaines Canada (DRHC), Statistiquc Canada a intervicwC, 
au cours de l'CtC 1997, prês de 43 000 personncs dans Ic 
cadre de l'EnquCte nationale auprCs des diplômés. Cet 
échantillon representait plus de 295 000 residents canadiens 
ayant obrcnu, en 1995, un diplome d'études collégiales, 

professionnelles ou universitaires. I .'cnqucte portait 
principalcment sur les etudes, Ia formation et l'expérience 
professionnelle de ces dipkmés au cours des deux années 
qui ont suivi l'obtention de leur diplôme. Tirage 
occasionnel. Personne-ressource : Bill Magnus (613) 
9514577, bi1l.magnus@statcan.ca . 

Environ quarre diplômés de l'enseignement 
postsecondaire sur cinq (82 %) occupaient un emploi 
deux ans après l'obtention de leur diplôme. Ces 
résultats sont comparables ceux enregistrés par les 
promotions précédentes de 1982, 1986 et 1990. La 
promotion de 1995 se caractérise toutefois par une 
proportion plus Clevée (14 %) de diplômCs des colleges 
et des universitCs travaillant a temps partiel. Environ 
deux tiers (68 %) de l'ensemble des diplômés de 1995 
occupaient un emploi a temps p1cm (30 heures de 
travail et plus par semaine). 

Les etudes supérieures ont continue d'accroitre Ia 
probabilité d'obtenir un emploi après l'obtention du 
diplôme. Le taux global de chomage des diplômés 
de in promotion de 1995 s'est établi a 10,3 % en juin 
1997, un taux nettement inférieur a celui de 13,2 %  

enregistré par les jeunes sans diplôme d'Ctudes 
postsecondaires ages de 20 a 29 ans (Enquête sur Ia 
population active). 

Malgré Ic recul du travail a temps p1cm, les gains 
medians des dipldmés de 1995 sont demeurées plus 
élevCs deux ans aprCs l'obtention du diplôme 
comparativement aux jeunes d'un groupe similaire sans 
diplôme d'études postsecondaires. En 1997, les gains 
medians des détenteurs de baccalauréat qui travaillaient 
a temps plein deux ans après l'obtention de leur 
dipidme se sont cliiffrés a 32 000 $. Les détenteurs 
d'une maitrise ou d'un doctorat ont afuiché des 
rémunérations nettement plus Clevées, soit 47 000 S. 
Les diplômés de l'enscignement collégial touchaient 
26 000 $ comparativement a 23 000 $ pour les 
diplômés d'écoles de formation professionnelle et 
technique. 

Situation d'emploi en 1997 des diplômés de 1995 

% des diplômés 
100 

80 

60 

40 

20 

Diplômès de Ia formation 
	

Diplômés du college 	 DiplOmés de l'université 
professionnelle et technique 

• A temps plein 	A tern ps partiel 

Source: Enquete nationale aupres des diplômés, 1997 
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Certains sujets a venir 

• Consequences des mises a pied 
In s'appuyant sur ks donnecs provenant de l'Fnquéte de Ia dvnamic1ue du travail et du revenu, cet article examine 
les consequences des pertes d'emploi survenues entre janvier 1993 et décembre 1997. En plus dc presenter un bref 
protil de personnes qui ont perdu leur emploi, l'étude évalue Ia periode de chômage movenne suivant La misc a 
pied et fait unc comparaison entre Ic nouvel emploi Ct Ic prCcédent des personnes qui ont trouvé du travail. 

• Participation au chomage et au marché du travail, 1997 a 1999 
Cette étude s'attarde ati comporicment des personnes avant diffCrents degrés d'intérCt face au marché du travail. 
EUe fait une distinction entre ks groupes au chômage, ceux participant legerement au marché du travail et ceux 
complètement a l'écart de ce marché. Les résultats présentent le raisonnement de diverses mcsurcs complémernaires 
du chôrnage. 

• Stabilité d'emploi 
Utilisant Ic Fichier de donnces longitudinales sur Ia main d'uuvre, cette étude fait unc comparaisori de Ia stabilitC 
et dc Ia sécurité d'emploi a travers les décennies (années 80 et années 90) et analyse les effets qu'ont cu les facteurs 
cvcliques sur les changements, quels qu'ils soient. 

• Travailleurs a temps partiel 
Un rravailleur sur cinq est employé a tcmps partici. Bien que la pluralité de ces travailleurs soient satisfaits de leur 
horaire de travail, un tiers de ceux-ci préfCreraient travailler a temps p1cm. Deux articles prochains examinent les 
divers aspects de Ia population travaillant a temps partiel, qu'elle le fasse de façon volontairc ou non. 

• Indice de l'offre d'emploi—un autre indicateur du marché du travail 
Par Ic passC, Ics Cconomistes et les analvstes du marchC du travail se servaient des taux d'emploi et de chmagc 
comme indicareurs aux conditions du marché du travail. Cette étude évalue le rendement dun autre indicateur, 
celui de I'Indice tic l'offre d'emploi. 

• Taxes sur les traitements et les salaires 
Une misc A jour des diverses taxes sur les traitements et les salaires au Canada. Cctte étude s'arrétc égalemcnt au 
niveau, i La croissance et au role de chaque composante des récentes annécs passées, compares a des taxes 
senihiabics dans d'autrcs pays industrialisés majeurs. 

• Les parents bénévoles 
Unc étude sur La tendance des parents a vouloir devenir bénévoles. 

L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 

Publication trimestrielle sur le marché du travail et le revenu 
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conjoncture soclale, a 
planifler des programmes 
ou des services, et plus 
encorel 
Visitez 	la 	section 

En profondeur de 
notre site Web a 
www.statcan.ca  pour 
consulter certains 
des articles publiés 
récemment. 

constamment chercher a demeurer au fait des 
questions et des tendances sociales importantes qul 
touchent chacun de fl0U8. Tendances sod ales 
canadiennes vous aide a relever ce deli avec succès 
en vous présentant une analyse sociale a 1a fois 
dynainique et d'une valeur inestimable dana un texte 
clair, concis et fort comprehensible. 
Chaque nurnéro de ce populaire trlmestrlel 
do Statlstique Canada 
s'intéresse a des 
éléments des de la 
vie canadienne que 
marches du travail, 
lntmigration, structure 
familiale en evolution, 
nlveau de vie. De lecture 
facile, lea articles 
qu'on y trouve puisont 
dane une foule do 
sources de données 

L a

- 

 soclété évolue rapidement. Et vous devez démographiques, sociales et économlques. Des tableaux 
et des graphiques en illustrent lea points safflants. Un 
tableau des indicateurs soclaux permet do sulvre 
l'évolution des choses. 
Lea professlonnels des sciences sociales, los chercheurs, 
lea analyates du monde des affaires ci des politiques, les 
enaelgnants, los étudiants et le grand public so font a 
Tendances soclales canadiennes. Vous abonner 
aujourd'hui vous aldera a rester a la fine pointe du 

changement, a évaluer la 
Absnnsz-v.ui uuj.urd'huil Vsus iie seurez v,ui passer d'un soul nvinár! 
Seulement 366 par année (plus, a= Ia TFS at la TVP an vgueur, g= la 
I'VE) au Canada at 38 $US a l'extérieur du Canada! Pour commander 
Tendanc.s ioclalu canadlennu (n 11-008-XP au caZ.), ócrlvez a 
Statistique Canada, Division de la diffusIon, 120, avenue }rkdale, Ottawa 
(Ontario), X1A 076, Canada. Ou communiques avee le centre de 
consultation regional le plus prés (vuIr Ia lists flgurant dana Ia presents 
publication). Vous pouvez passer votre commande par télécopleur au 
1 877 2874569, par téléphone au 1 800 287-6677 ou par courrlel a: 
order@statcan.ca . Abonnez-vous sur notre site Web a le 
version téléchargeable (n° 1 l-008-XrF au cat.) pour seulement 27 1 
par année au Canada, 27 SUS i lextérleur du Canada. 
TmL m..tatcai.ca/cgi-bindownpub/Ieepabf.cgi 
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1 ,UTIL DE REEtRENCE 

CANADIEN QUI RtPOND A 
TOUTES VOS QUESTIONS, 

MME A CELLES QUE 

VOUS NAVEZ PAS 

ENCORE POStES, EST 

PRESENTE EN UN LIVRE 

CAPTIVANT, UN CD-ROM 
CONVIVIAL El UN 

ENSEMBLE UVRE El 

CD-ROM PRATIQUE. 

UTILE AU TRAVAIL, A 
LECOLE El A LA MAISON, 

L'ANNUMRE DU 
CANADA 1999 DEPEINT 

El ANALYSE LES 
COMPLEXITES DE LA  

Vous consulterez L'Annuaire du 
Canada 1999 encore et encore 
pour obtenir des articles 
percutants, des statistiques 
précises, des tableaux clairs, des 
graphiqucs informatifs et des 
photographies exceptionnelles 
qui mcttent en evidence les 
tendances et Ics changements 
importants survenus aux plans 
social, politique et économique. 
Choisissez l'Annuaire du 
Canada 1999 ou l'Annuaire du 
Canada 1999 sur CD-ROM 
comme compagnon de 
rCfCrence. Vous pouvez 
commander ic livre 
(n 11402-XPF9900I au catalogue) 
au prix de 54,95 S, 

Ic CD-ROM (n 11-402-XCB99001 au 
catalogue) au prix de 74,95 S ou 
l'ensemblc Iivrc et CD-ROM 
(n° 10-3005XKF99001 au catalogue) au 
pnx rCduit de 123,41 S. (Les frais dc 
port et de manutention ainsi que les taxes 
ne sont pas compris dans les prix 
indiquds.) 

Pour commander, tdldphonez sans frais 
au 1 800 267-6677, tdldcopiez sans frais 
au 1 877 287-4369 ou dcrivez a 
Statistique Canada, Division de Ia 
diffusion, Gestion de Ia circulation, 
120, avenue Parkdale, Ottawa, Ontario, 
K1A 0Th, Canada. Vous pouvez aussi 
faire parvenir votre commande par 
courriel a order?statcan.ca ou 
communiquer avec le Centre de 
consultation de Statistique Canada de 
votre region (Ia liste des centres figure 
dans Ia prCscrne publication). 

VIE ET DU TRAVAIL 

D'AUJOURD'HUI AU 

CANADA. 



U Oui,je desire recevoir L 'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 
(N° 75 -001 -XPF au catalogue). 	 is 

LA REVUE PAR EXCELLENCE 
sur l 'emploi et le revenu 
de Statistique Canada 
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75-001-XPF Lemploi et le revenu en perspective I an 58,00 58,00  
2 ans 9280 92,80  
3ans 121.80 121,80  
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LESPRIXNINcLUEIITPASI.ATAXEOEVENTE. 
Les clients canadiens palest on dollars canadiens 61 ajoutent Ia TPS de 7% eta TVP an vigueur ou Ia TVH. 

Veuil)ez fluter que les prix 90 catalogue pour es clIents de l'extdrleur do Canada Son) donnds an dollars amdricains. 
Les clients de l'eutdrieur do Canada palent ie monlant total an dollars amdflcains tires sur une banque arndricaine. 

N de TPS R121491807. 
Ic cheque ou mandal-poste dolt dIre dtabli C l'ordre du Receveur gdndral do Canada. 
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Total glOral 
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Avec cette publication, 
vous serez branché sur le Canada 

en cette fin de siècle. 
Quoi de mleux pour célébrer Ic 
debut d'un nouveau millénaire? 

Commandez vos exemplafres des auJourd'huLI 
La publication Un portrait du Canada (n' 1 1-403-XPF0000I au catalogue) 
coOte 42,95 S. frais de port cc de manutention et taxes en vlgueur en sus. 
APPELEZ sans frais 1 800 267-6677 
TELECOPIEZ sans frals 1 877 287-4369 

NVOYEZ UN COLJRRiEL I order@statcan.ca  
ECRJVEZ I Statistique Canada, Division de Ia diffusion, Gestlon de Ia 
circulatIon. 120. avenue Parkdale, Ottawa (Ontario). K1A 0Th. Canada 
COMMUNIQUEZ avec le Centre de consultation regional de Statistique 
Canada le plus près dont Is lisle figure dans Ia prCsente publication. 

Un portrait du Canada 
LcadeauIdéaIpourvotrefam1Iie,: 

amis, vos collègues et vos dlientsj 

lk 

A une epoque ou les communications se font 
davantagc par vole éiectronique, nous 

apprécions plus que jamais Ia beauté durable d'un 
livre relié de conception soignée. Offrez-vous et 
offrez a d'autres un exemplaire du Iivre Un 
portrait du Canada, qui présente une vue 
panoramique de notre société et de notre territoire. 

Un portrait du Canada dresse un profil 
de notre pays a l'aube du 21C  siècle 
En 204 pages, cet ouvrage dépeint de façon 
captivante et de main de maître Le territoi,r, La 
population, La societe, Les arts cc its loisirs, 
L'conomie et Le Canada dans le monde, des 
themes que plus de 100 illustrations viennent 
tIger dans Ic temps. Chaque chapitre est précédé 
d'une preface, une contribution personneile d'un 
de nos plus éminents et talentueux citoyens: 
Susan Aglukark, Pierre Berton, Richard Lipsey, 
Monique Mercure, Oscar Peterson et 
David Suzuki. 

Un portrait du Canada présente au lecteur une 
image saisissante et réaliste de Ia vie soclale, 
économique et culturelle du Canada. InsCré dans 
une jaquette tout en couleurs, ii renferme de 
nombreux articles rédigés avec originalité qul 
viennent agrementer ie propos d'une manière 
unique. Par exemple, savlez-vous 
• qu'une Canadienne, May Irwin, a tenu Ia 

vedette du premier balser jamals grave sur 
petilcule cinematographique? 

• que cc sont des Canadiens qul ont Inventé 
Ia fermeture a glissiêre et Ic rouleau a peinture? 

• qu'il y plus de canes Visa et MasterCard en 
circulation qu'il y a de Canadiens? 

La publication Un portrait du Canada est 
reconnue pour son excellence depuis Ia parution de 
Ia premiere edition en 1927. Cette 56  edition, quf 
s'lnscrit dans cette tradition, offre aux amateurs 
de iivres une céiébration du Canada unique en 
son genre. 

Visitez le site Web de Statistique Canada a 
www.statcan.ca  
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Pour connaltre 

• le niveau d'instruction et Ia formation professionnelle 
des travailleurs 

• Ia repartition du revenu et la tendance des 
salaires au pays 

• les dernières recherches en cours dans le domaine de 
I'emploi et du revenu 

• les nouveaux indicateurs du marché du travail et 
du revenu 

ii vous taut 

L'EMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (N° 75-001-XPF 
au catalogue) de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en 
perspective (quatre numéros) ne coüte que 58 $. 

Pour vous abonner, écrivez a Statistique Canada, Division 
des operations et de l'intégration, Gestion de Ia circulation, 
120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario) K1A 016. Vous 
pouvez aussi faire parvenir votre demande par télécopieur 
au 1 (613) 951-1584 ou 1 800 889-9734, ou composer 
sans frais 1 800 267-6677 et porter Ia commande a votre 
compte VISA ou MasterCard. Courriel : order@statcan.ca  


